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PRESENTATION 

En novembre 1979, la Commission des Communautes Europeennes a 
expose dans une communication les grandee !ignes d 'une strategie 
pour le developpement des technologies de 1' information dans la 
Communaute europeenne : "La societe europeenne face a.ux nouvelles 
technologies de !'information- une reponse communautaire (COM(79) 
650 final du 26.11.1979). 

Depuis~ette communication, le Comite permanent de l'emploi, le 
Comite consultatif pour la formation professionnelle et le Conseil 
des ministres de !'Education se sont reunis afin d'examiner lea con­
sequences sociales des nouvelles technologies. 

Ce bulletin pr4sente une contribution de la Commission sur un thema 
specifique : la formation professionnelle. Il a pour objectif d'ex­
poser les grandes !ignes d'actions de la Commission sur ce theme depuis 
1979 et de proposer une aerie de mesures en matiere de formation aux 
Etat s Membres pour la peri ode 1983 - 1987. 

On ~rouvera a la fin de ce bulletin une bibliographie sommaire pour 
permettre aux lectrices et lecteurs d'approfondir ce sujet. 
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PRESENTATION 

In November 1979, the Commission of the European Communities 
set out in a communication the content of a strategy for the 
development of information technologies in the European Com­
munity. ("European society faced with new technologies and 
information- a Community response" - COM(79) 650 final of 
26.11.1979). 

Since this communication, the Standing Employment Committee, the 
Consultative Committee for vocational. training and the Council 
of Education Ministers have met in order to examine the social 
consequences of new technologies. 

This report presents the Commission's contribution on a specific 
theme : vocational training. Its objective is to set out the 
context of the Commission's actions on this matter since 1979 and 
to propose a series of measures as regards training in the Member 
States for the period 1983 - 1987. 

You will find at the end of this report a summary bibliography 
in order to allow readers to go more deeply into this subject. 
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EINFfiHRUNG 

Im November 1979 hat die Kommission der EuropKischen Gemeinschaft 
in einer Mitteilung die grossen Linien einer Strategie fUr die 
Entwicklung der Informationstechnologien in der Europ«ischen Gemein­
schaft dargelegt 1 "Die europRische Gesellschaft im Hinblick auf die 
neuen Info:rmationstechnologien - eine Antwort der Gemeischaft" 
(COM(79) 650 vom 26.11.1979). 

Seit dieser Mitteilung sind der St~ndige Aussohuss fUr Besohlftigungs­
fragen, der Beratende Ausschuss fttr Berufsausbildung und der Rat der 
Erziehungsminister zusammengefreten, um die soEialen Konsequenze der 
neuen Technologien zu untersuchen. 

Dieses Bulletin legt einem Beitrag der Koamission zu einem spezifischen 
Thema vor : die Berufsausbildung. Es hat zum Ziel, die grossen Linien 
der Tltigkeit der Kommission zu diesem Them& seit 1979 darzulegen und 
den Mitgliedstaaten fttr den Zeitraum 1983 - 1987 eine Reihe von Mass­
nahmen zum Thema Ausbildung vorzuschlagen. 

Am Schluss dieses Bulletins findet man eine Kurz- Bibliographie, die 
es den Leserinnen und Lesern erlaubt, dieses Thema zu vertiefen. 
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LES NOUVELLES TmHifOU>GIES DE L' INFORMA'l'ION ET LA. 
:roHMATION PROFESSIONNELLE : NOUVELLES INITIATIVES 
COMMUNAUTAIRES POUR Ll PERIODE 1983 - 1987 • 

Monsieur Aadre KIRCHBERGER 
DG V/C - ARCH. 1 8/07 
200, rue de la Loi 
B - 1049 Bruxelles 

Juin 1982 



-s- V/966/82 - FR/EN/DE 

I. ~:;-:-RODUCTION 

j • Le renforcement des capacites d'innovation et du potentiel 

technologique de La Communaute-et en particulier ses efforts 

en vue d'ameliorer La competitivite de L'industrie europeenne-

est u:"le 
, I 

SOCla~e 

composante essentielle d'une strategie economique et· 

axee sur La maitrise de l'inflation et du chomage. 

La Communaute doit combler L'ecart qui s'est creuse au cours 

de ces vingt dernieres annees entre ses industries a haute 

tecr.nologie et celles des Etats-Unis et du Japon. Dans ce contexte 

l'in~ortance des nouvelles technologies de l'information est 

~ncontestee. Le fait que Les probl~mes lies a L'introduction de ces 

technologies ne sont pas seulement e~~omiques, techniques, 

mais egalement sociaux n'est pas conteste non plus; cette 
i 

int~oduction ne peut ~tre reussie que si L'ensefuble des problemes 

sont effectivement traites et resolus. 

2. L'approche de cette question par La Communaute doit necessairement 

t~nir compte du ch6mage eleve qui persiste dans les Etats membres 

c-t qui augmente L'incertitude socialeetla resistance au changement. 

En m§me temps, il faut bien reconna,tre que ce que l'on appelle 

Les technologies de L'information vent se maintenir; Le defi lance 

es: celui d'etablir une reponse constructive et realiste quant a leur 

·.ri{roduction dans La societe et de trouver les voieset les moYens 

~e Les rendre socialement acceptables. La Commission, en consequence, 

~ouligne La necess~~~ de prendre des initiatives dans ce domaine 

c~ vue de contrib~or JUX efforts plus larges entrepris pour trouver, 

c~ns L'esprit des conclusions adopt~es lors du Conseil conjoint 

jes 1~inistres des Finances, des Affaires Economiques et de L'Emploi 

t2~~ ~n ~ui~ 1981, ~ne solution aux probltmes ~conomiques et sociaux 

auxquets La Communaut~ doit faire face. 

3. ~es probl&mes sociaux qui font tout particuli~rement l'objet 

de cet:e communicQtion 'sont eux-memes tres larges. L'impact 

•• • I • •• 
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d0s nouvelles technologies de l'information sera radical sur 

l e s m i: t h o de s e : l e s s t r u c t u r e ~ r .-:. ;--, · r o d u c t i on,. L ' o r g an i s at i on 

de La main-d'oeuvre,. Les conditions de ~ravail, La division 

entre temps de travail et temps de loisirs et sur les biens et 

services generalement offerts. Ce qui est requis est un processus 

tr&s large d'ajustements,. tout particulierement par l'intermediaire 

ae La formation professionnelle initiale et continue dont les 

~rogram~es doivent ~tre ~labores en vue de produire les competences 

r~w~ sont et seront de plus en plus exigees - mais aussi en matiere 

d';j:titude des travailleurs- actuels et futurs- vis-a-vis 

~e La nature du travail,. des relations avec Les coltegues et Le 

pos:e d0 travail et d'organisation du temps de travail. Le d~veloppement 

~~ ccffip(~ences en matiere de gestion,. et L'adaptation des attitudes 

ces Cddres coivent etr~ accompagnes d'un effort visant a prOmOUVOir 

l~ ~or.~rehension au sein de La po~ulation active en general -

c: ~e en impliquant Les principaux grpupes concernes : pouvoirs 

p~bLics et partenaires sociaux. 

4. t.es prob~~mes et les besoins sociaux souleves par l'introauction 

'if.'S nouve~ Les technologies sont communs a tous les Etats f"!embres 
-2:, d2 m@me que les problemes ~conomiques et techniques peuvent 

0tr~ traites utilement - voire seulement au niveau de L'Europe, 

lcs problemes sociaux peuvent etre abordes sur La base d'une 

u~0r0cne concert~e et La mise en commun d'actions au sein de La 

Communaute. Certains progr~s ont dej~ ete accomplis dans cette 

direction. (voir section II ci-dessous). 

5. La Co~mission reconna,t qu'il n'est pas possibLe,.~ Long 

:erme, de reussir i rendre ces nouvelles technologies dt l'information 

socialement acceptables ~ moins qu'elles ne soient introduites 

sur La base J'un consensus. PLus on laisse La porte ouverte aux 

d~ff~rentes options et aux differents choix ouverts par ces nouvelles 

i~c~nologies,. pLus eleve ser~ le degre de consensus quant ~ leur 

~~s2 en ceuvre et plus on sera· vraisemblablement en mesure 

J'~ntroduire des changements avec succi~s et d'aboutir ~des· develop­

pe~~nts economiques et sociaux cohesifs. Pour ces raison~,. un effort 

particulier est requis dans Le domaine de La preparation sociale et 

prores~ionne~Le des jeunes et des adulte~. Les systemes de formation . 

. . . I .•• 

• 

• 
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des Etats ~embres doivent ~tre adapt~s en cons~quence, en tenant 

co~pte de La diversit~ de Leurs ~·ructures en vue d'assurer 

une am6Lioration continue de La qualit~ Pt du contenu des 

possib1Lites de formation offertes tout au long de La vie d'adulte. 

6. ~es nouvelles exigences en matiere de comp~tences sont differentes 

pGur L'0ntreprise et le travailleur individuel. Pour L'entreprise, 

iL ~·dgit de s'adapter rapidement aux demandes et pressions 

,_j;_j rr,arch~ et de La tcchnologie. Pour Le travailleur individuel, 

~L ~st de p~u~ en p~us necessaire d'etre en mesure d'ajouter 

de nol..velles compctenc~s et de nouvelles apti~udes tout au Long 

Je sa c~rri~rc professionnelle. Une strat~gie d'~ducation et de 

·.-urmat"ion contini.Je constitue done une condition indispensable 

~ La flexibilite et a L'aaaptabilite n~cessaire de La main-d'oeuvre; 

.... nr: formation donnee une fois pour toutes apparait d'autant moins 

appi·opri~e ·avec La venue des nouvelle.s .technologies. La planification 

dt!S rt.·ssources en format ion devra teni r compte des be so ins a court 

e: a long terme des entreprises et des travailleurs individuels. 

7. ~c1 prE·sente commun,ication a pour objectif de proposer une serie 

8. 

'-'1.:' r:.e sures destin~ es a comp·L et er et a renforcer les pol it i ques 

ccs Etats Membres en matiere de formation; elle s'inscrit dans le 

contexte des activites de la Communaute ·visant a promouvoir 

une politique pour l'introduction des nouvelles technologies 

qui soit a La fois socialement responsable et sensible et qu_i en 

meme temps reponde pleinement aux besoins economiques et techniques. 

Sur La base d'une communication de La Commission (1) relative 

a L'importance des technologies de l'information pour ~'industrie 

ct La societe eur.opeenne et a La n~cessite d'une approche 
! . 

conmunautaire des aspects sociaux, normatifs et industriels, Le conseil 

Europeen qui s'est tenu a Dublin en novembre 1979 a demande au Conseil 

des Ministres d'~tudier une strategie commune de d~veloppement 

.• • I .•• 
<~> COM(79) 650 F~nal, du 26 novembre 1979 

\ 
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de ces technologies en Europe(1). Cette demande renfor~ait 

La port~e de La r~solution ~dort&P par le Conseil en septembre 1979 

concernant une action communautaire de ~romotion de la technologie 

micro-electronique (2) invitant La Commission a proposer,en p~rticulier, 

des projets concrets ayant trait a La politique industrielle 

et ~ La formation continue des techniciens et ing~nieurs. 

En juin 1981, le Conseil conjoint des Ministres de l'Economie, 

des Finances et des Affaires Sociales (3) a exprime sa grave 

preoccupation devant La montee du chomage et a demande qu'une plus 

grande attention soit portee a une meilleure adaptation de 

La formation professionnelle aux· exigences du marche du travail 

tout particulierement celles decoulant du developpement des 

technologies avancees. ·. 

9. Par ailleurs, le Parlement Europeen, en examinant les priorites 

dans le domaine des politiques socia~es d'une part (4) et, d'autre 

part, en consid~rant les r~percussions des probl~mes 6nerg,tiques 

et des developpements technologiques sur Le niveau de l'ernploi (5), 

a souligne La necessite de developper une politique communautaire 

de La formation prqfessionnelle qui tienne compte des besoins 

actuels et futurs du marche du travail. Dans cette perspective, 

le Parlement Europeen a demande "l'accroissement des efforts 

communautaires en matiere de formation afin qu'il soit tenu 

compte de la revolution micro-electronique, notamment en modifiant 

Les orientations du Fonds Social Europeen, de f~~on a donner La 

priorite a la formation en matiere de technologies nouvelles". 

10. Le Comite Permanent de L'Emploi pour sa part, d'abord en fevrier 1980(6), 

puis en novembre 198~ a examine les consequences sociales des nouvelles 

technologies de l'information sur le plan de l'emploi, des conditions 

de travail, de l'education et de la formation. Les derni~res 

deliberations du Comite Permanent de l'Emptoi etaient basees 

sur une communication de La Commission (7) qui faisait Le point 

sur les progres realises jusqu'alors dans ces domaines dans les Etats 

membres et identifait les principaux problemes justifiant 

(i) Bull. CE Il-1979, point 1.1.6. 
( 2) J • 0. C 2 31 du 13 • 9 • 19.79 • • .I • • • 
(3)Bull. CE 6-1981, point 1.3.3. 
(4)Parlement Europeen, PV 37, Doc. PE 74.858 du 15 septembre 1981 
(5)Parlement Europeen, PV 32, Doc. PE 74.712 du 17 septembre 1981 
(6)COM(80) 16 Final, du 5 fevrier 1980 
(7)COM(81) 578 Final, du 12 octobre 1981 
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une r~flexion ainsi que les directions possibles d'une action 

communautaire. La Commission a pu ~galement pr~senter au Comit~ 

Permanent le r~sumf des opinions exprim~cs par Le Comitj Consultatif 

~our La Formation Professionnelle.~ sa r~union du 30 septembre 1981 (1). 

11. Dens ses conclusions etablies a L'issue de La reunion de 

novcrr.bre 1981 (2), le President du Comite Permanent de l'Emploi 

a ~ote que le Comite reaffirmait la necessite d'une strategie 

cornm~nautaire coherente traitant des differents aspects des 

technologies nouvelles et que Les discussions sur l'evolution 

technologique devaient se situer dans le contexte plus vaste des 

~fforts deptoyes actuellement pour resoudre Les problemes economiques 

et sociaux. Dans ses conclusions, le President a egalement 

sculigne qu 1 il convenait d'utiliser pleinement le potentiel 
'~ 

rrojuctif qu'offrent les nouvelles technologies de l'information 

en vue d' amel iorer l'environnement du tr·avai l et la satisfaction 

des travailleurs. 

12. Au niveau des actions ~ entreprendre, La Commission etait 

encouragee ~ inclu~e dans ses travaux La formation des principes 

pcrmettant d'associer Les travailleurs et leurs represent~nts 

~J processus d'introduction des nouvelles technologies en· tenant 

pleinement compte des pratiques et des systemes existant dans lea 

Etats membres. Une priorite~devrait etre donnee aux secteurs 

suivants : La formation et le recyclage des enseignants et des 

formatcurs par l'application des nouvelles technologies, l'adaptation 

appropriee des programmes de formation des jeunes (plus particulierement 

po~r les jeunes chomeurs) et des programmes destines a repondre aux 

besoins des groupes particuliers tels que les travailleurs ages et 

tes femmes~ l'utilisation de la technologie pour l'integration sociale 

des handicapes, l'amelioration des qualifications techniques et leur 

comparabilite a l 'interieur de la Communaute, La demonstration 

des possibilites offertes par Les technologies nouvelle~ en matiere 

d'crrploi dans· les petites et moyennes entreprises. 

C1 ) COMC81) 576 Final/2, du 26 octobre 1981 
C2) CPE 509/81 Annexe, d~ 3 novembre 1981 

\ 

•• • I • •. 
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La Corr1mission a ete invitee a presenter au Conseil uncertain 

no~bre de mesures communautaircs, sous La forme de projets 

pilotes et de projets de d~monstration,en vue de renforcer 

Les approches innovatrices au niveau Local et national. La 

Commission a et~ 6g~Lement invitee a jouer un r6le central 

d.:ms le recueil et La diffusion des informations ainsi que pour la 

promotion d'un echange de vues et d'experiences. 

:3. Les travaux de La Commission dans le domaine des implications 

sociales des nouvelles technologies s'inscrivent egalement 

dans le contexte des orientations relatives au mandat du 30 mai(1) 

et de La strategie presentee dans le preambule du Verne Programme 

de Politique Economique a Moyen Terme(2). Ils representent 

eg~Lement une contribution significative aux politiques 

comr:1unautaires proposees dans le domaine de !'innovation et lares­

tru.cturation industrielle (3), dane-- oelui de la. recheroh~ et- du deve­

loppement (4) et de la politique ~gionale. 

Ll"'S implications so.ciales des nouvelles technologies se retrouvent 

&galement dans Le contexte d'une action communautaire en vue de 

promouvoir L'emploi, tout particuli~rement au regard des possibilit~s 

offertes par les petites et moyennes entreprises (5) mais aussi dans 

l~s nouveaux programmes d'action de La Com~unaut~ sJr La promotion 

de L'egalite des chances pour Les femmes (6) et pour L'integration 

sociale des handicapes (7). 

14. ~Ps implications pour le Fonds Social Europ~en et le Fonds Europ~en 

de D6veloppement R~gional ont et~ prises en compte. En ce qui concerne 

plus particulierement le Fonds Social, la reglementation en vigueur 

pcrmet d'ores et dej~, dans certaines conditions, Le financement 

d'l·~erations de formation ou de reconversion professionnelles en 

faveur de personnes dent l'emploi est affecte ou susce~tible de 

L'~tre par La mise en oeuvre des nouvelles technologies. 

-----------· 
C I ) (()i·i(81) 639 Final/2, du 3 novembre 1981 . • .I ..• (2) co;•iC81) 341 .. Final, du 22 juillet 1981 
(3) co:·i c 81) 620 Final et COMC81) Final du 9 decembre 1981 
(4) COfl'] ( 81) 421 Final,. du 1 septemb.re i 'I 01 
( 5) COMC81) 638 FinaL, du 23 octobre 1981 
(6) COM(81) 758 Final, du 9 d~cembre 1981 
(?) cor·H 81) 633 Final, du 29 octobre 1981 
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La reglementation regissant lea missions et le fonctionnement 

du Fonds Social fait l'objet, dans le courant de 1982, d'un 

reexamen et sans prejuger des resultats de ce reexamen, la Com­

mission envisage que certaines des mesures proposees dans cette 

communication soient, a l'avenir, prises en charge par le Fonds. 

15. Le Fonds Regional constitue t§ga.leme:ut un instrument important 

pouvant encourager les regions les moins favorisees de la Commu-

naute a tirer parti des benefices offerts par les nouvelles tech­

nologies de !'information. La section hors-quota du Fonds, en 

pa.rticulier, apporte une assistance a 1' innovation dans 1 'industrie 

et les services soit par la creation ou le renforcement de reseaux 

info:rmatiques et telematiques pour les PME soi t par 1e developpement 

ou 1 •amelioration de services communs de conseils dans les regions 

affectees par d'autres politiques communautaires. Dans les pro­

positions actuellement en cours d'examen devant le Conseil concernant 

1a revision de la reglementation du Fonds Regional (1), la Commission 

a propose que les interventions au titre de 1a partie hors-quota soient 

etendues aux zones presentant un declin industrial important. Il a ate 

propose de plus que des mesures similaires soient prises dans le cadre 

de la section sou~ota du Fonds au benefice de toutes les regions 

pouvant beneficier de l'aide du Fonds. 

II • NOUVELLES INITIATIVES COMMUNA.UTAIRES 

16. En formulant les propositions d'actions presentees dans cette communication, 

1a Commission a tenu compte des opinions exprimees tant par 1e Comite 

Consultatif pour 1a Formation professionnelle que par le Comite Permanent 

de l'Emploi. Il a e~lement ete tenu compte, de plus, quand il en etait 

besoin)des resultats des etudes et des publications disponibles emanant 

du Centre Europeen pour le neveloppement et la Formation Professionnelle, de 

la Fondation pour !'Amelioration des Conditions de Vie et de Travail ainsi que 

(1) COM(Bl) 589 final du 26 octobre 1981 

... ; ... 
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d11 prGjt·t FAST de La Commission et du Pool F:uropeen d'Etudes 

~.,-. La Cor:-.nrission a selcctionne un nornbre Limite d'initiatives 

speciiiq:.ies consi(F·re£-'s comme ayant un caractere prioritaire 

et pre!..entant un interet cornmun,.. dans des domaines o(J un effort 

cc•opt.'::-atif au niveau comrnunautaire apparaitrait comme le plus 

fructueux et permettrait d'identifier les nouvelles orientations 

ck· d&veloppement pour Les Etats 1\':c;:>mbres ainsi que pour une action 

coGcert~e sur le long terme. Ces propositions s'inscrivent 

dans Le cadre plus large de La Communication que La Commission 

entend transmettre au Conseil dans Le courant de cette 

ann&e,relative au d&veloppement d'une politique commune de formation 

professionnelle pour les annees 1980. (Des travaux paralleles 

~eront engag~s par La Commission, dans le domaine des politiques 

de L'emploi et des conditions de travail a La Lumiere des conclusions 

tirees par La ?residence a l'issue de La reunion du Comite 

Permanent de L'EmpLoi en novembre 1981)" La Commission estime . 
que les differentes initiatives qui seraient engagees en matiere 

de formation devr~ient etre basees sur les orientations 

generales suivantes a adopter par le Conseil : 

(i) - La necessite de developper une formation a caractere 

Large permettant a La fois aux individus d'acquerir 

une large gamme de competences specifiques en vue de 

realiser Leurs potentialites et de faciliter une plus 

grande mobilite sociale et professionnelle mais aussi 

de contribuer a permettre aux travaiLLeurs de jouer un 

role plus actif dans Leur travail; 

(ii) - le developpement de La formation dans ce domaine devrait 

etre oriente vers l'ensemble de La population active, 

independamment des niveaux d'education, du sexe ou de L'age 

des beneficiaires, en vue d'eviter une polarisation des; 

attitudes entre les specialistes et d'autres travailleurs 

et l'ensemble de La population adulte; 

• • • I • •• 
\ 



- 13- V/966/82 - FR/EN/DE 

(iii) - La necessite de developper des systemes equilibres 

de preparation et de formation sociale et professionnelle 

con~us de telle sorte que Les jeunes et Les adultes 

puissent se familiariser tant avec les applications 

des nouvelles technologies qu'avec Leurs consequences 

sociales; 

(iv) - La necessite de tenir compte des besoins specifiques 

en formation des cadres dans le contexte de programmes 

de formation qui devraient etre plus Largement offerts; 

(v) - La necessite d'encourager une collaboration intensive 
! 

entre Les pouvoirs publics et Les partenaires ~ociaux 
dans La conception des programmes de formation dans ce 

domaine en vue de tirer parti de toutes Les ressources 

disponibles a cette fin; 

Cvi) - La necessite de lier les mesures a prendre dans ce 

domaine aux dispositions facilitant L'education et La 

formatio~ continue des travailleurs; 

(vii)- L'introduction de mesures speciales en vue d'ameliorer 

Les perspectives en matiere d'emploi des personnes en chomage, 

tout particulierement les jeunes, en incluant, dans 

Leurs programmes de formation,des modules d'etudes appropries 

relatifs aux nouvelles technologies; 

(viii) - le developpement d'un effort special en vue d'ameliorer 

La qualite et La quantite de La formation du personnel 

charge de La mise en oeuvre de programmes de preparation 

sociale et professionnelle pour les adultes dans ce domaine • 

• • • I .•• 



- 14 V/966/82 - FR/EN/DE 

18. Dans le cadre de ces orientations, La Commission propose 

que les nouvelles initia~ives a engager pour La periode 1983-1987 

soi~nt centrees sur les priorites suivantes : 

Ci) - les petites et moyennes entreprises cherchant, grace 

aux applications des nouvelles technologies, a moderniser 

leurs processus de production : leurs besoins en formation 
! 

et les competences pour la planification des ressources 

en formation sur La base d'un consensus avec L'ensemble 

des travailleurs; 

(ii) - las grandes entreprises dans le secteur des services 

qui sont contraintes d' introduire progressivement des 

tech.niques automatisees d'administration et de gestion 

( par exemple dans les banques et le commerce) : les 

consequences pour les pol iti<;1u.es internes de formation 

du personnel et La possibilite· d'engager des ~ctions 
positives vis-a-vis des travailLeurs dont les competences 

deviennent redondantes; 

(iii) - Les jeunes chomeurs non qualifies qui ont peu d'aptitudes 

pour des formes plus traditbnnelles de formation professionnelle 

La possibilite d'utiliser les nouvelles technologies de 

l'information comme moyen d'enseignement en vue de faciliter 

L'acquisition de competences technologiques et d'autres 

competences professionnelles; 

(iv) - les travailleurs ages qualifies menaces dans leur emploi 

par les restructurations dans l'industrie manufacturiere 

traditionnelle : les possibilites d'adaptation et de mise a jour 

des competences existantes en vue d'ameliorer les perspectives 

d'emploi des travaille~rs dans des ~ones touchees par uri declin 

industriel, tout specialement celles dominees par l'industrie 

siderurgique; 

(v) - l'evolution et La comparabiL~des qualifications profes-

sionnelLes dans L'ensemble de La Communaute : les implications 

pour La reconnaissance mutuelle des dipLomes; 

••• 1 ••• 
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( vi) - La compr~hension et l ·~ducation du public quant 

aux ap~tications de la nouvelle technologie : les 

consequences pour les activites de la formation 

et d' inforr:-.at ion a caractere non-professionnel, tout 

specialement pour les organismes de radiodiffusion. 

19. ?c,ur c£· qui concf'rne les quatre premier·::os priorites,.. il est 

&v1dent que les Etats ~embres se situent • diff~rents niveaux 

c'investissement et que, vu leurs diff~r~nces en termes de 

structures sociales et de systemes de formation, ils ont deja 

ac~uis une experience tr~s variee. La Commission propose 

en cons~quence que soit mis sur pied ces prochaines annees 

un processus coordonn~ pour l'echange d'idees et d'experiences 

entre les Etats Membres en vue de contribuer a une evaluation 
! . 

continue et au developpement des politiques nationales. De cette 

fa~on il serait possible de developper et d'experimenter 

Je nouvelles approches, d'explorer plus profondement certains 

~roblem~s d'interet commun, d'encourager le transfert d'experiences 

et d'innovations pr~metteuses et d'etablir une plate-forme pour 

un effort plus concerte a moyen terme en vue de reussir une percee 

decisive dans ce domaine. 

A cette fin la Commission propose qu'un r~seau de quatre groupes 

de projets pilotes et de demonstration soit mis sur pied 

au regard de chacune des quatre premieres priorites~ La d~ree 

op~rat~onnelle de ce~ projets serait detrois ann~es ~ une ~uatri~me annee 

0tant necessaire pour La diffusion et la presentation de l'experience 

~cquise. Ce reseau deQuatre groupes dP projets serait con~u 

en vue de renforcer La capacite des Et~ts Membres a tirer 

les consequences pratiques de l'experience collective ainsi acquise. 

Une banque de donnees serait etablie par La Commission, a partir 

du materiel recueilli dans le cadre de ces quatre groupes de projets ; 

cette banque de donnees pourrait etre utilisee par les decideurs dans 

les domaines concernes et, en coop~ration av~c Le CE~F~OP, 

serait mise plus Largemen~ a 'la disposition des formateur et des 

autres relais dans ce domaine. 

" •• I ••• 



--

- 16- V/966/82 - FR/D/DE 

?o. r~ vue d'cxploiter Les cnns~quences sp~cifiques en mati~re 

de formation de ces quatre groupes de projets, La C6mmission 

~·,roposo qu'un groupe de Lia'ison soit mis sur pied.~ dont 

~c& repr~sentants seraient nomm~s par chaque Etat Membre~ compos' 

de personnes ayant La responsabilit~ pour La coordination 

et Le suivi des politiques et des initiatives nationales dans 

CC' dornaine. 

Au sein de chaque groupe de projets, le~ moyens n~cessaires 

tJ certains ~changes eta certai,·.~s ~tudes seraient a.ssures 
·' 

en vue de permettre a des equipes d'observateurs, d~signes 

Pot les organisations representatives competentes, de faire 

tapport sur les projets aux differentes-parties concernees 

t e l l e s que l e s or g an i s at ions s y n d i c a l e s e t d • e mp 4> y e ur s, 

les mouvements associatifs feminins, des responsables des politiques 

du personnel d~s entreprises et les formateurs. 

21. En ce qui concerne La reconnaissance mutuelle et La cornp~rabilite 

des diplomes, La Commission entend pr~senter des propo~i~ions 

dans un proche av~ir concernant un accord-cadre a porte~ generale, 

a La lumiere d'un certain nombre de travaux preparatoires 

engages en co-operation avec le Comite Consultatif pour la Fo-.'mation 

Ptofessionnelle. Sans prejuger de La nat~re de ces proposition~ 

la Commission entend donner la priorite, en s'appuyant sur l'expertise 

du CEDEFOP, a un exa'men d~taille de l'evolution des qualifications 

dans les secteurs specifiques suivants : traitement de l'information, 

electronioue, technologie de L'information. Cet examen a pour 

objectif, en outre,. d'aboutir a une plus grande comparabilite 

des qualifications offertes, d'identifier les normes et les contenus 
! 

en cours de developpement dans ces nouveaux domaines et d'offrir 

une base pour la libre circulation des travailleurs dans ces 

oomaines. 

22. Pour ce qui concerne L'education du public en general en matiere 

de nouvelles technologies de l'information, il est important que 

l'ensemble de La population soit en mesure de comprendre les 

options economiques et sociales ainsi ouvertes. De simples 

op~rations de relations publiques he sont pas suffisantes a cet ~gard. 

\ 

• • .I • •. 

r" ;·: : 
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• t 

i'• ,, 
t·. 

~:1 



• 

- 17- V/966/tl2 - FR/EN/DE 

Un effort educatif est d'autant plus important qu' 

en son absence des malentendus et des attitudes defensives 

r·(·uv('n~ sc developpcr alors que simultanement de nouveaux 

~··.; .. ~;•(·:nt_·nts encore plus sophistiques font intrusion dans le milieu 

fdmilial et La communaut~ locale Cmicro-ordinateurs, videotext, 

rtc ••• ). Un tel effort ~ontribuerait i la fois au developpement 

d'une prise de conscience par le public et faciliterait le 

d0v~loppemcnt d'une attitude participative active,necessaire ~ La 

r..,jitrise des consequences des nouvelles technologies de 

L'1nformation·.tant pour La famille que pour La communaute Locale. 

LJr. L·,rgt> enserr.bl e 1 d• act ivites sont ainsi necessaires en vue de toucher 

l.J plus griJnde partie ·de La population et de l'impliquer dans un 

0roces~us d'exploration et d'education mutuelLe • Peu de chases 

cependant ont ete jusqu'ici accomplies en vue de promouvoir 

une comprehension et une discussion bien etayee par le biais 

d'u~e ~d~c~~ion et d'une formatioh'continue·~ caract~re non-professionnel. 

D~s organismes nationaux de radiodiffusion ont pu dans certains cas tres 

eff~cacement contribuer i l'information du public au moyen 
d~ programrr.es qui examinent les consequences possibles des nouvelles 

technologies de l'information mais, consideree isolement, la 

radiodiffusion a elle-mime ses limites. 

La Commission propose done d'encourager,· en collaboration 

avec des organismes de radiodiffusion, le developpement de tels 

programmes pour des adultes - en liaison avec les mass-media 

au niveau national et locaL-en vue de familiariser le public avec j 

Les pot~ntialites offertes par les nouvelles technologies de 

L'information, de man1ere ainsi a garantir une plus Large comprehension 

de leur importanc~ 

• • • I , • 
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IV. RESSOURCES RE!SUISES POUR LA. MISE EN OEUVRE DES INITIATIVES 

COMMUNAUTAIRES POUR LA. PERIODE 1983 - 1987. 

23. Les differentes mesures devront ~tre soigneusement preparees et, 

dans cette perspective, l'annee 1983 devrait ~tre consideree camme 

une ~nnee de transition pour laquelle des ressources devraient 

ltre a.ffectees. Il est envisage que le reseau de projets commen­

ce a fonctionner en 1984 pour une periode de 3 annees; sa mise en 

oeuvre sera assuree au moyen de ressources provenant des instruments 

financiers de la Communaut6 - pour ce qui concerne les projets 

pilotes et de demonstration ainsi que les reseaux correspondarits -, 

alors que les autres activites et la coordination generale seront 

assurees au moyen de ressources additionnelles allouees au Chapi­

tre VI du budget, en particulier dans le cadre de l'article con­

cernant la formation professionnelle. 

V. LES CONSEQUENCES POUR L'EDUCATION 

24. La Commission reconna!t que !'incertitude relative aux domaines 

de la. future croissance economique et les changements dans les 

oompetences requises par l'industrie ont esa1ement des consequences 

profondes pour !'education et la preparation professionnelle initiale 

offertes aux jeunes pendant la periode de sco1arite obligatoire. 

On estime des maintenant que !'introduction des nouvelles techno­

logies aura des repercussions inevitables sur les politiques d'edu­

cation, avant tout sur les politiques concernant les generations 

de jeunes, actuelles et futures, approchant la vie d'adulte. 

Recemment, en consequence, une attention croissante a ete portae 

sur les implicatio:m.s pour les systemes d' education - ta.nt en ce qui 

ooncerne les methodes d'enseignement que le r6le des ecoles a 
amener les jeunes a ma!triser lea techniques de base de la micro­

electronique et a comprendre leurs applications possibles dans la 

societe en general. 

./. 

• 
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25. Pour cc qui concerne La scolarite obligatoire, l'approch~ . 

:·ctanue a ~t~ g&n~ralement de concentter L'introduction des 

rr.icro-ordinateurs dans L'enfiteignement de5 di,c:iplines pr!incipale;-
! 

conjointement avec le developpement de L'enseignement de l'informatique 

co~me matiere specifique d'enseignement. Une importance croissante a 

ete egnlement assignee a La formatio.n des enseignants,. tant initiate 

q~'en cours de service, tout particulierement en vue d'aboutir 

u :.h: bons"didacticiels"dont L 'importance est cruciale et qui ne 

~ant pas disponibles sur le marche prive. Une telle strategie, 

G~i vise a donner a taus les el~ves une certaine conscience 

r6~:Le de ces nouvelles technologies de L'information-ainsi 

qu'une experience concr~te de leur manipulation- permet aussi a ceux 

aui veulent aller de l'avant de suivre un enseignement plus specialise 

et plus professionnel. 

26. La diffusion croissante des nouvelles'technologies de l'information 

p~ut contribuer significativement a etablir une passerelle 

nu se~n des systemes d•education entre.L'enseignement dit "general" 

ct l 'enseignement dit "technique". Plus generalement,. elle 

p~ut contribuer au·developpement d'une approche int~gr~e visant 

~ ~ssurer une preparation sociale et professionnetle des jeunes. 

27. 1l est generalement admis qu'un effort special est necessaire 

duns la.derniere periode de l'enseignement obligatoire en vue 

d'ameliorer La transition des jeunes de L'~ducation vers La vie 

r:' adul tc et de travail. Ccs aspects ont ete examines a la reunion 

llu Conseil et des ;·.J:i:nistres de 1 '~rlucation rounis au sein dn Consei1 

lo 24 mui 1)82 qt~i ont nou1ign6 que les nouvelles technoloeies de 

J. r :i.r•-L'or;-al!.tion cloi vent etre i21tcir.:roos dans les oystemes sco1nires 

nt~1W lc rc::::poct des objcctifs propres .\ 1 'enseignement. Plus precisc­

w.:nt le Conscil e:t len ranistres de 1 'Il!duca:tion reunis au sein du 

Cor:scil, ont pris acte de 1 'intention de la Commission de faire 

I'<;.!))ort au Co1:1i tc de 1 '~ducation pour la fin de 1982 sur 1 'introduo­

.. ~ Ln1 p0.r len T~tn.ts I·:lembrcs deo nouvollc8 technologies duns les 

:·."::;t~·;i~CG ccolaires en tenant compte t.~galcmen-f; des a.ctions entreprises 

,'_~r,~ 1.·~ r.o.,1..ro de l'OCDE ct du Conseil de l'Europe. Par ailleurs, en 

:.on li ~·;;.;,nn-t 1 'int0ret d 'une di.ncussion approfonJ.ie en vue d.' examiner 

· · :: rrt:c)::-;ti0ns les plus importa11tes da.r.t; ce .-1omaine, ils ont charge 

~.: Co:-:i t~! de 1 'Education de leur f:.uro rapport dans le courant de 1$83 • 

... ; ... 
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VI. CONCLUSION 

28. Le Conseil est ici invite a adopter les propositions developpees 

dans cette Communication et a prendre note des estimations finan­

cieres soumises par la Commission, en reconnaissant que le finan­

cement comrnunautaire des mesures sere. decide dans le cadre des 

regles budgetaires et des procedures de la Communa.ute. 

" 
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I. INTRODUCTION 

1. An essential element in the European Community's economic and 

social strategy to bring inflation and unemployment under 

control - and in particular its efforts to improve the competi­

tiveness of European industry - ~~ strengthening the Community-'s 

capacity to innovate and to develop its technological potentia~. 

The Community needs to close the gap which has opened up over 

the last twenty ye~s between its own high-technology industries 

and those of Japan and the United states. The importance of new 

information technologies in this context is undisputed. Equally 

undisputed is the fact that the problems associated with the 

introduction of these technologies are not only economic and 

technical, bu_t_p.~~ social and that they can be successfully 

introduced only if the whole range of problems is effective~ . 
confronted and resblved. 

t 

2. The Community's approach to this question must necessarily 

take account of the severe unemployment situation Which persists 

in Member States, and which increases social uncertainty and 

resistance to change. At the same time 1 it has to be recognised 

that the so-called new information technologies are here to 
I 

st~; the challenge is to work out a constructive and realistic 

response to their introduction in society and to find w~s of 

making them socially acceptable. The Commission therefore 

underlines the need for initiatives in this field to contribute 

to the wider efforts to achieve a solution to the economic and 

social problems facing the Communit.y, in the spirit of the 

conclusions adopted ·in the joint Council of Finance, Economic 

Affairs and :Employment Ministers held i.n June 1981 o 

3o The social problems, which are the particular concern of this 

Gommunication1 ar.e themselves wide-rangingo The impact of the 

new infomation technologies will be radical, in terms of method.s 

\ 

.Q.; ... 
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~1d ot:ruotu:re• of :Produotion, of' thlil or~anication of manpower, 

of working conditions, of the division of time between work and 

leisure and of the goods and services generally availableo What 

is. required is a b~oadly-based process of adjustment, particularly 
' . 

through initial ~d-· ·continuing vocational training, where 

programmes ~e~/to be designed to produce the skills which are 

and will be increasingly in demand, but also more generally in tl;te 

attitudes of working people - present and future - to the nature 

of work, relationships with colleagues and the workplace, and the .. 
organisation of working timeo The development of managerial 

skills and the adaptation of managers' attitudes need to be 

accompanied by efforts. to promote understanding among the 'hl'Orking 

population generally, by involving the principal groups concerned -

public authqrities an~ the social partners 

The social problems and needs arising from the introduction of 

new technolo~ are common to all Member States and, just as 

the economic and technical problems can profitably (or arguably 

only) be dealt with at a European level, so the social problems 

can best be approached on the1 basis of a concerted approach and 

a pooling of actions throughout the Community. There has already 

been some progress in this direction (see Section II below). 

5·· '.fhe Commissi..on recognises that it will not b~- possible t.o succeed in the 

long term in making the new. infoTmation te.c~ologies socially. acceptable 

unless they are seen to be introduced on the basis of consensuso 

The more consideratibn is given to th~ various options and 

choices opened up by: the new technologies, and the greater the 

degree of consensus in working out their implementation, the 

more likely it will be that changes can be successfully introduced 

and cohesive social and economic develop~ent achievedo Fbr these 
' 

reasons, a special effort is required in particular for .the social 

aftd vocational prepar.ation of young people and of adults. 

rffie· training systems in the Member St·ates need to be adapted 

accordingly, taking into account the diversity of their structures,·· 

to ensure ~ steady improvement in the quality and content of the· 

training opportunities on offer throughout adult life. \ 

i 
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6 •. New akill requirements differ !or th• firm and th• individual 
workero Fbr the firm, it is a question of rapidly adapt~ng 

itself to the demands and pressures of the market and of 
I 

techno.logy. For the in,.diyidual worker, it is increasingly 

necessary to be able ,-'t6 -add new skills and competences through-
/ 

out his or her ~o~ing career. A strategy of continuing education 

and training is therefore an essential pre-requisite to achieve the ~ecessa­

ry flexibility and adaptability rf tbework-force~A once-and-for-
~ 

all approach to training has been render~d even less appropriate 

by the advent of the new technologiesQ Planning for training 

provisions will have to take account of the short and long 

term needs of the firms an,d of the individual workers. 

7 • The aim of the ~resent Communication is thus to propose a series 

of measures designed to supplement and reinforce Member States' 

policies in the tra~g field and to form part of the range 

of Community act-~ies' to promote a policy for the introduction 

of the new information technologies which is both social~ 

sensitive and responsible, and at the same time ful~ responsive 

to economic and technical needs. 1 · 

II. THE CO~irviuNITY CONTE}(T 

8 • On the basis of· r Communication from the Commissfon ( 1) regarding 

the importance of information teclmology f'or indttstry and European 

society and the need for a Community approach to the social,· 

legislative and industrial implications, the European Coun.cil 

at its meeting- in November 1979 in Th.1blin requesi;ed the Council of 

x~rinisters to :Study a common s_trategy for the development of these 

teclmologies in Europe(2). This request extended -the scope of 

the resolution adopted by the Council in September 1979 on. 
'\ 

Community action promoting micro-electronic technology(3)r which 

invited the Commission to submit specific projects concerned rdth 

industrial policy and f'u.rther training for technicians and 

engineers" In J1..me 1981, moreover, the joint Council mee:ting of 

Mi11isters of F:ina.nce, Economic and Social Affairs(4) e:i.-prossed · ...... .._..._.._.., ..,.__,~- . ..... ' ....... . . ...... --.....:. 

('l) co.r.;(79 )650 }i'~inal, 26 l~ovember 1979 : ~'uropean society faced 'Wi t.h the 
cr.:..allenge of' new i~formation te.chnologies - a Community resp·onse 

\~) Bull- EC II-1979, point 1.1.q 
\~) OJ G 231, 13.9o1979 
(4) Bull. EC 6-1981 1 poin-t 1.3.~ 
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deep concern aoout the continuin& rise in unemployment and 

requested that greater attention be paid to a bette~ adaptation 

of vocational training to the requ.irements ·:'of the labour market 

and in particular those resulting from the introduction of 

adva.."lced techno logy •. 

9~ During its examination in 1981 of priorities in the field of 

social policy(1) and of the repercussions of energy problems 

and technological developments on employment levels(2), the 

~~opean Parliament also underline~. the need to develop a Communit.y 

vocational training policy which wo~ld take account of present : 

and future requirements of the labour market. In this perspective, 

the European Parliament called for "greater efforts by the 

Commnni ty to promote forms o:f training which take account of the 

micro-electronic revolution, notably by changing the European 

Social Fund guidelines so as to give priority to the task of 

training for new teclmologies". 

10.. In February 198o(3) ~d Sllbsequently in November 1981, the standing 

Committee on Employment examined the socia~ challenges arising 

from the introduction and deyelopment of new information technology 

in so far as employment, working conditions, educat:ion and vocational 

training were concerned. The Standing Committee's latest delibera­

tions were based on a communica.tion from the Corr.m.ission(4) 

rlhich summarised progress in these fields to date in the Member 

States, identified ~he main issues for examination and possible 

lines of development at Community level. 'Ihe Commission also made 

available to the standing Committee the su...-nmary of opinions 

expressed by the members fo the Advisor.y Committee on Vocational 

Training at the meeting held on 30.9-.1981 (5). 

11. On the basis of the meeting of the standing Comrni ttee on 

Employment held in November 1981(6 ), the President noted in his · 

European Parliament, PV 37 1 Doc.PE 74.858, 
Eul'opean Parliament, PV 32 1 DocoPE 74•7121 

COM~8o~578 Final, 5. February 198o 
COM 8i 578 ·Final, 12 October 1981 · 
COM 61 578 FinaJ:/2, 26 Octobe~ 1981 
CPE 509/81 Annex1 3 November 1981 

15 September 1981 
17 September 1981 

• 
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conclusions that the Committee had re-affirmed the need for a 

coherent Community strategy covering the various aspects of new 

technology and that discussions on technological change should 

t.~:e place in the broader context of current efforts to resolve 

the economic and social Oifficulties facing the Community. In 
his summar,y, the President also underlined the need to make full 

/ 
use of the pr6ductive potential offered by the new information 

teclulologies with a view to improving the working €1nvironment and 

job satisfaction of employees. 

~2. Wiih respect to the actions to be undertaken, the Commission was 

encouraged to include in its work the formulation of a ntmber 

of principles which would enable workers and their represent~tives 

to be associated with th~ introduction of new technology, whilst 

taking full account of the existing practices and systems in the 

:Mer..:ber States. Priority should also be given to the following: 

the training and r)-t~aining of trainers and teachers in the 

application ··or-· t"t~ new technologies, the appropriate adaptation of 

training programmes for young people (particularly for the yormg 
' 

unemployed) and to meet the needs associated with special groups 

including older workers and womeh, the use of technology to aid 

the social integration of disabled people, improvement of technical 

qualifications and their oomparabili ty within the Community, 

demonstration of the employment possibilities opened up by new 

technology in small and medium-sized fir.mso The Commission was 

invited to put fonrard to the Council ·a number .of Community 

measures, in the form of pilot and demonstration actions, designed 

to reinforce policy inn9vations at local and national levelo The 

·Commission wa? also invited to assume a central role in the collection, 

collation and dissemination of information and in the promotion of 

exchanges of views and experiences. 

'\ 

13. Reference to the Commission's work on the social implications of 

the new technologies is also included in the Commission's response 

to the mandate of 30 Mey( 1) 1 and it forms part of the strategy put 

fo1~ard in the preamble to the Fifth medium-term economic policy 

programme(2). There is, moreover, an important interplay with Community ac­

tions. in the context of industrial innovation and restructuring policies (3), 

(1) COM(81) 639 Fi~/2, 3 Novembe~ 1981 
(2) COM(81) 344 Final, 22 July'1981 
( 3) COM(81) 620 Final,26 Octo~1981 and COM(81) 758 Final, 9 December 1981 

' I• 



;resc<::rch and developrnent(1 ), and :r8eion<:.~.l policy. The socia: 

impli~3.tions of ncn-1 technologies ha.Vti e.leo bean tn.ken u.p in the 

context of Comi-:-..mi ty p_.ctior.L to promote employment, par-ticularly 

with regard to the c.~~velopmant of small and medium-sized firms(2), 

the new Com:-nunity action programmes on the promotion o~ equal 

opportunities for Homen(3) and on t~e social integration of 

disabled peop1e(4). 

14. The implications for the European Social Fund and the Eu.ropea.n 

Regional Development Fund have bee~.taken into account. With 

particular respect to the Social Fund, current rules mak:e it 

possible in certain conditions to finance vocational training 

and retraining operations for persons whose employment is· 

affected or is likely to be affected by the introduction of the 

new technolog:i..eso The rules governing the goals and ope:'ation 

of the Social Fund are subject to review in 1982 and, without 

prejudice to the results of this review, the Commission expects 

that some of the new measures proposed in this Communication 

could be financed bl the Social Fund in. the future. 

15. The Regional J.iUn.d is also an important instrument thr·ough v.fu.ich 

the less favoured __ regions of the Community are encouraged to 

take advantage of· -the benefits offered lv the new infor:lla'tion 

tecr.nologies. The non-c;:u.ot~ section of the. Regional F\md1 in 

particular, provides acsistance for innovation in industry 

and. services through aid for the establishment or improvement 

of telecomumnications a:'~.d inforrnation networ-ks for small a..'ld mediilill-

sized firms, and for the setting up or improvement o:.: common 

;:;onsnl ta~1cy services :U! region.: adversely a.ffected. ·n~r othe_J' 

Com;Juni ty policies. , In the 1>rc·posals currently before the Council 

or. -tne revision of: t~:.e Regi.ona~ :~md Re{:;l'.lation (5 ) 2 the ComrJi.s~ion 
has proposed thc:"t: i.~H.:se activities of the non-quota. section be 

( 1) COT~( S 1) 421 Pinal, ·~ Septerriber 1981 ; JO C 231 : 13 Sep·tember 1979; 
..;·o L 376/.38 1 30 Dece~ber 198: 

(2) cor:.(81) f 38 Fir~l, 2~. o.~tobE::r 1981 
(3) C0r''i(81) '?58 Final, 9 ~~ember ~981 
(4) COJri(81) 63~ Final, 29 Oct.ober ':981 
(5) COM(f.;) 58~ Final 1 26 Oc·tobe:: 19::1 

• 
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exten4e4 to &reA• of ••rioul in4uetri&l decline. In ad41tion, 

it has bee~ proposed b,y the Commission that similar measures 

be embra.ce·d within the quota section of the Fund for the benefit 

of all regions ;eligible for F\md assistance • 

III. NEW COMMUNITY DriTIATIVES 

16o In formulating the proposals for action set out in this 

Communication, the Commission has'~aken into account the opinions 

expressed both by the· Standing Committee on Employment and the . 
' Advisor.y Committee for Vocational Training. Moreover, account 

has. been telten1 where appropriate., of the results of oomi>leted 

studies and publications available from the. EUropean Centre for 
', . 

the Development of Vocational Training (CEDEFOP), the European 

Foundation for Livipg and Working Conditi'ons 1 and from the 

Commission's FAST project and EUropean Pool of Studies and· 

Analysis. 

' 17. The Commission has selected a limited number of specific initiatives , 
' ' ~ 

considered to be of priority/concern and co~on interest, where 

cooperative effort at Community leve.l would appear to be most 

fruitfUl and which could help identif,y new lines of policy develoP­

ment in the Member States as well as for concerted action in the 

longer term. The proposals herein also complement the wider 

range of proposals regarding vocational training policies 

for the 1980s which the Commission intends.tG transmit.to the 
' Co~~cil later this year ( Parallel work. 

by the Commission ·in the· area of employment policy and working 

conditions will also be developed in the light of the conclusions 

summarised by the.Pr~sident at the meeting o£ the standing Committee 

on Enployment in November 1981.) The Commission envisages that the 
. . 

various initiatives to 'be undertaken with regard to training should 

be based on a number of general guidelines, for adoption by the 

Council including tp.e following: ; 

(i) the need to ensure a broad~~based approach to training 

which provides for both the aCquisition by the individual 

,;; ""-I ~y. 
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of a wida rnn~ of specific skills so as to realise his 

or her :full potential and also to facilitate greater 

vocational and professional mobility and contribute towards 

enabling workers to play a more active role in their work; 

(ii) the development of provisions for training in this field to be 

directed at 7.he \vorking population as a whole, regardless of 

previous levels of edu.cation, sex or age, so as to avoid pola­

risation of attituues between ·specialists and other workers and 

the adult population genera11y; 

(iii) the need to·d~velop balanced s,ystems of social and 

vocational preparation and training designed to familiarise 

young people C\!ld adults both with applications of the new 

technologies and with their social consequ~nces; 

(iv) the need to take account of the specific training needs 
I 

of staff in,managerial positiors in the context of the 

.training p:r:ogrammes to be made more generally available; 

( v) the n.eed to f.ncou.rage
1
. i'n·~ensified collaboration b'etween 

public a~thorities and the social partners in designing 

training programmes in this field and in ~awing upon all 

available resources to this end; 

( . \ 
VJ.; the need to lin..'l( measures in this field with ~!'1e provisions 

for the release of workers for their further education and · 

training; 

(vii.) the il1trodu,;'tion of special efforts to improve the 

employment ?respects of those wno are unemployed especially 

young people, by incorporating appropriate un~ ts of study 

regarding new tec·rmologr in 'their trai.ning programmes; 

(viii) tr,e pursuit of special efforts to improve th~ quality and 

q11anti ty c- f the training ot· perbonnel responsible :for setting 

up progrc:..mm~s for the sooia1 and. vocational prepe."':"a.tion of 

adults in ~his fielt.o 
/ 

./. 

I 
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18e Within 'thia f~amowork of &ent:ra.l £W.4tl:i.nea1 the Oommisaion. 

l?roposes that the new initiatives to be carried out in the 

period 1983-1987,~ should focus on the following priority 

issues: 

{i) small and'medium-sized enterprises.which seek to 

(ii) 

I 

modernise their production processes. ~ the application 

' of new information technology: their training needs and 

the implioat~ons for the planning of training provisions 

on the basis of consensus With all employees. · 

large ~cale enterprise in the S&rvioes sector Which are 

committed to the progression introduction of automated 

techniques of administration and m8na.gement (for instance 

·in banking, and retailing sector~)~ . the implio~tions for 

enterprise-based training personnel policies and the 

scope for. positive action towards empl~yees Whose skills 

'become redundanto 

I' 

(ii~) unqualified unemployed young people Who have little 
I 

aptitude for more traditional forms of vocational 

training: the scope for using new information technologies 

as a le~irig tool to facilitate the acquisition of 

technological and other vocational. skills. 

{iv) older skilled workers made redundant as a result of the 

restructuring of trad.i tional manufacturing industry: the 

scope for the adaptation and updating of existing skills 

to improve the employment prospects ·of those in areas 

of indust~ial decline especially those dominated by the steel 

_industry; 

(v) the evolution and comparability of vocational qualifications 

-throughout the Coxnmuni ty: the implications for the mutual 

recognition of diplomas. 

(vi) public awareness and understanding about the e?plioations 

of new te,chnology: the implications for non-vocational 

training. and information activity, especially by 
\ 

.. -.; ... 
' 
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broadoaating eutho~ities. 

19. With regard to the first· four priority issues, it is appreciated 

that Member S~'tes have made different degrees of investment and 

-have a.rioh~varied experience given their different social 

structures and training s,ystemso The Commission therefore 

proposes the setting-up of a. coordinated process for exchanging. 

ideas and experience between Member States over the next few . ~ 

yea:rs to assist in the cont.inuing ·evaluation. and development of: 

national policies. In this wa:s, i't will be possible to develop: . 

and try out new approaches, to explore common problems in 
' i 

greater depth, to encourage the transfer of experience and 

promising.ianovations and to build up a platform for a m~re 

concerted effort ~ ~he medium term to achieve a 'breakthrough 

· in this field. .. .•. ~ 

To this end, the Commission proposes that a network of 4 . ' 

·group~ of pilot/demonstration projects be: set up, aoco:rding to 

. each of the four p~ori ty issues, to run for a period of 3 . 

oper~tional years, allowing a 4th year ,:to complete the disselilina­

tion and reporting of the e.i.Perie:nce gained. This netwc>rk of 4 . 

groups of projects ~hould be designed to strengthen the oapaci ty 

of Member Sta.t~s to dra:w practical insights :from the collective 

experience acquiredo A bank of documentation should be set up 

by the Commission, consisting of material culled from the 4 .. 
groups or· projects, 'Which could be drawn upon by policymakers in 

the areas cone erne~ and made more widely available, in cooperation : 

with CEDEroP1 to trainers and oth.er multipliers in this field. 

20. So as to exploit ·the specific insipts fori training po_licy. of 'these 

4 groups of proj~~ts;, the Commission proposes that a.-general 

·liaison group be s~t up, to be designated as· appropriate by eac~ 

Member State, consisting of those. with responsibility for the 

coordination and monitoring of national policies and initiatives 

in this field. 

Within each group of projects, certain specific exchanges and 

studies .would 'be provided tor to enable teams of observers, 
\ 

·~ .. / ... 
! .. 
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deleaated by the relevnnt representative organisations, to 

report on the projects to the principal interested partie1,: 

such as trade .unions, employers o~ganisatf6ns, woman's 

associations, personnel officers, and ·training instructors. 

21.. As regards the mutual recognition and comp~abili ty of diplomas, 

the Commission in-trends to present proposal's in the near future 

regarding·an overall fra~ework agreement, in the light of a number 

of preparatory a~tivities undertaken in co-operation 

with the framework of the Advisor,y Committee for Vocational 

Training. Witho~t:prejudice to these proposals, the Commissi6n 

intends to give priority to detailed examination, drawing on the 

expertise of CEDEFOPr of the evolution of qualifications in the 

following·specific sectors: data processing, electronics and 

inf"ormation teohno'logro This examination is intended to lead 

inter alia to greater comparability in the qualifications on 

offer, to identif,y developing standards and content in these 

new fields, and to provide the bases for the· free movem~t of 

workers in these fields. 

22. As regards general public awareness about ne\-1 information 

technology it is important that the population at large should 

understand the social and eoonom~c options available. This 

cannot be achieved simply by a public relations operationo An 

educative effort is all the more necessar,y, for without it, 
I 

misconceptions and defensive attitudes m~ develop while, simul­

taneously, new and more sophisticated devices are penetrating 

the family home and the local community (microcomputers, video­

text, etc.). Such an effort would both increase the awa~eness 

of the public, and develop an active participator,y attitude in 

mastering the implications of the new information technologies 

for both the family and the local community. A wide ranging 

activity is thus needed in order to reach the greater part of 

the population and involve it in a process of exploration· 

and mutual education. Little, however, has so far been done to 

promote understanding and informed discussion through adult and 

continuing education of a non-vocational kind. National broad­

casting organisations have contributed, in some cases very 
\ 
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effootivoly, to publio information tlu-out3fl progra:nmes "Whioh 

eXplore the possiblae ef.fects of informatics, but broadcasting 

alone is limited in what it can achieve.· 

The Commission therefore proposes to encourage, in collaboration 

w.tth the broadcasting organisations, the development of such programmes 

for adults, ~ connection with the mass-media at national and 

local level so as to familiarise the public ~th the potential 

of the new information technologies and so to guarantee wider 

understanding of their importanceo .. 
'. 

IV~ .latSOtmCES REQUIRED 'IO D•fi'LEI~fENT THE COMNONITY INITIATIVES :JroR :·1983-1987 

23· Various measures will have to be thoroughly prepared and with this 

in view, 1983 should be regarded as a. transitional year for whi~h 

resources should be earmarked. It is envisaged that the network 

of projects will commence in 1984 and run for ] years, and will be 

implemented by the allocation of resources from the Communit.y 

financial instrument~ - so far as the pilot and demonstration 

p:bojec'ts and corresponding networks are concerned - whereas the 

other activities and overall coordination will be covered'qy 

additional resources to be alloc~ted to Chapter VI of the budget, 

and in particular the article concerning voc.a.tional training. 

Vi. THE . .JJzyL!CATIONS FOR EIDCATION 

24• The Commission recognises that the uncertainty about areas of 

.fUture economic growth and the changing skill requirements of 

:indtistry also have- profound implications for the type or' 

·educational provision and initial vocational preparation of£ered 

to young· people during compulsor-.f educ·ation. The introduction 

·or hew technologies is now recognised to have inescapable 

~epercussions on education policies, ahd most of all in respect 

'Of p·olicies a:ffecting the present and -futu.re generations of 

yetm:g people approaching a.d.ul t life. In reoent years, as a 

eons~qu.ence, there 'ha.s been growing attention to the. implic·ations 

for the education .. systems, both at the level of tea.cb.ihg method~:t 

,· 

'" I 
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and 8.e :-e«a.N• the role of eohoole' in eqUipping yo\lng people to 

master the basic techniques of micro-electronics and to·understand 

their possible applications in society as a whol~ • 

25~ So far as compulsor,y education is concerned, the approach has 

generally concentrated on the introduction of micro-computers 

into the teaching of mainstream . curricula, together with the 

development of computing as such as a separate area of stu~. 

There is also a growing emphasis on teacher training, both at 

the initial and in-service levels, particularly in the "'Ti ting 

of educationally sound programmes which are recognised as being 

of crucial importance an~· not readily available from commercial 

sources. Such a strategy, aiming at giving all students some 

real awareness of these new information technologies, as well as 

some firsthand experience of working with them, also provides the 

foundations for those who will go on to more specialised and 

vocational studies. 

26. The growing diffusion of the new information technologies maJ 

contribute aienificantly to bridging the present gap within 

the education systems between so-called "technical" and "general" 

education. More general~ this m~ contribute to the development 

of an integrated approach aimed at ensuring the social and vocational 

preparation of young people. 

------, 

2:7. It is generally agreed t~at a special effort is required in the £inal 

period of compulsor.y education to help improve .the transition of 

young people from cduc~tion into adult and working life. 
rrhese aspects Here examined at the meeting of the Council and of the Minis"b:rs· 

of Education meeting vrithin the Council on May 24, 1982 at which 

Ministers stressed the fact that the ne-vr information technologies 

should be integrated into educational systems whilst taking into 

account the specific objectives of education. More precisely, the 
I 

Council and the· Minister~ of Education meeting within the Council 

took note of the Commission's intention to submit a report to the 

Education Committee a1~er.ning the introduction of new information 

technologies in Member Statos' school systems as \-Tell as taking into 

account work done by the OECD and the Council of Europe. Furthermore, 

in ctressing the importance of a thorough discussion on the crucial 

issues in this area, they asked the Education Corililli ttee to submit a 

report during 1983. 
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26.The Council is hereby invited to adopt the proposals 

set out in this Communication and to take note of the 

financial estimat~s submitted by the Commission, 

recognising that the Comm'Wl.i ty' s financing of the· measures 

will be decided in accordance with Community budgetary 

rules and proced~eco 

_/ 
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KOMMISSION DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

BERUFSBILJXJNG UND DIE NElJEN INFORMATIONS­
~HNOLOGIEN z NEUE INITIATIVEN DER GEMEIN­
SCHAFT FtlR DIE ZEIT 1983 - 1987 

(Mitteilung der Kommission an den Rat) 

Herrn Andre KIRCHBERGER 
DG V/C - ARCH. 1 8/07 
200, rue de la Loi 
B - 1049 BRUXELLES 
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1. 3ino wichtige Komponento der wirtschafts- und sozialpolitischen 

Stratc&ie der Europ~ischen Gcrneinschaft, urn Inflation und Arbeits­

lo3iekeit in den Griff zu bekommen- und vor allem bei ihren 

Anstrcnguncen, die Wettbewerbsf~igkeit der europ~ischen Industria 

zu vcrbessern- ist die Stllrkung der Innovatior.sf~~iekeit der 

c~r~cinschaft und die Entwic~lung ihres technologischon Potentials. 

Die Gcmeinschaft muss den in den letzten z~ranzig Ja~ren eingetretenen 

Abotand zwischen ihrer eigcnon hochtechnologischen Industrie und der 

Japans und der Vcrcinieten Staaten aufholen. Die Bedeutung der neuen 

Informationstechnoloeien ist in diesern Zusa.mmenhang unbestreitbar. 

Unbestreitbar ist aber auch die Tatsache, dass es sich bei den mit 

dcr Einfunrung diescr Tcchnologien verbundenen Problemen nicht nur 

um wirtscha.ftliche und technische, ~o~dern auch urn soziale Fragen 

handel t, ur1d doc a die neucn Tochnolot;ien nur mit Erf9le eineefunrt 

wcrden konnen, wcnn das gesamte Spcktrum der Probleme wirksam ange­

ban0cn und gelost wird. 

2. Die Gemeinschaft muss bei der Suche nach einer Loaune dieaer Fraee 
zwangslUufig die hohe Arbeitslosiekeit berticksicht~gen, die in den 

1,. 

r.:i tgliedstaaten andauert und sowohl die soziale Unsicherhei t als aucr. 

den Widerstand gegen jede Ver~nderung erhbnt. Gleichzei tig muss eingE.·­

raumt werdcn, dacs sich die sogenannten neuen Info:nnationstechniken · 

durchootzen und fortbcstchcn werden; die Hcrausforderun~ bentoht nl nr.. 

in cincr konsirukti vcn unJ wirklichkei tanahcn Reaktion o.uf ihrc I·an­
fuhrunc in die Ceccllochaft und dcm Versuch, sie fur die Gcsell:Jchaft 

annehmbar zu gestalten. Die Kornmission weist daher nachdrticklich daravf 

hin, dass Initiativen auf diesem Gebiet zu den umfassenderen BemUhunc~n 

u~ eine L~s~ng der wirtcchaftlichcn und sozialen Probl~me der Gemein­

schaft im Sinne der Schlussfolgerungen beitragen miTssen, die der 

Gc:-neins.ame Rat der Finanz-, r!irtschafts- und Arbei tsminister auf seiner 

Taeuns im Juni 1981 angenomrnen hat. 

3. Die sozialen Probleme, die irn Y.ittelpunkt dieser Mitteilung stehen, 

~ind selbst sehr weitreichend und Vielsohiohtig. 

./. 
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~ic Aucwirkunccn dcr neuen Informatidnotechniken auf die Herstellungs­

vcrf~~rcn und Pro~uktionn~t~kturcn, den Eincatz der Arbeitskr~te, die 

lirboi tr:br:dincun~"Cn, die Vorteilunc; von Arbeit und Freizeit unci die all­

cc~cin ar.~;cootencn G1ter und Dienatleistuncen werden einschneidend sein. 

Erforderlich ist ein breit ancelegter Anpassungsprozess, vor allem durch 

cir.c berufliche Aus- und Weiterbildung, deren Progr~nme auf die Vermitt­

lunc von Kenntniscen und Fcrtickei ten abgestell t sind, .die jetzt und 
; 

}:cUr.ftig in zunchmcndcm r.:asne geoucht werden, aber auch durch einen 

allt:c:~einE~ren rlandcl in der Einstollung dor - heutizen und ld.inftigcn -

Brdcrbat~tisen zum We~en der Arbeit, zu den Beziehuneen mit den Kollegen, 

~urJ Al·bei tsplatz und zur Arbci tszei tgestal tung. Die Forderune der FUhie­

kci ten zur Untornchm'=!ru:ftihrunf~ und die Anpaoouns- in dcr Einotollune clcr 

Untcrnehmtmalei tcr milo sen von Anstrengungen zur Fordcrun~; deo VcrotHnd­

~i:::oos ~~·Tiachcn den Er,rerbstt:tigen im alleemeinon bc.;lei tct sein, wobei 

9-ie 'trichtic:;3tcn betroffenen Gruppen - die Behorden und die Sozialpartn<~r , ' 

oinzube~iehen sind. 

4. Die sozialen Problema und Bedurfnisso, die sich aus der EinfUhrung ~er 

:1cuen Tcchnolocicn erccben, oind allen ~itclied::;taaten ecmcin; ebonso 

wic uie \;irt!Jchaftlichcn und technischcn Problema ~innbrineend (zu­

rnindcsi theoretisch) o.uf curop~iDcher Ebene behandelt worden konnen, 

oo ~onnen auch die sozialen Probleme am bestcn durch ein konzertiertos 

Vol"~ehen \lnd c.iurch l·'ias::mahmcn lln~gansen werdcn, die in cine gc:nein­

tchaftliche Gcoamtkonzeption eingebracht sind. Fortschritte in dieser 

Richtung wurden bcreito erzielt (oiehe Abschnitt II). 

5. Die Kor..:ni~sion ist :::ich darltoer im klarcn, dass die neuen Informations­

tcchnolo(jcn auf lanGe Sicht nur dar~ von der Cenellschaft aY~eptiort 

•,1erden, wonn sie auf dcr Crundlage eines Konsensea ein&"Cfithrt l-rurden. 

Jc eint;chcnder die ver:::;chicdenen Optionen und I·:oelichkci ten gcprlift 

wcrucn, uio durch d.ie ncucn Technoloc-ien crschlossen wcrden und je 

croc::::cr die t~ereinsti~mung bei der Planune ihrer u~setzung in die 

Praxis ist, umoo wcllr:::;chcinlichcr ist es, dass der Wa.."'lO.el mit Erfolg 

h~rbeic0ftlhrt werdcn konn und cine koh~rcnte sozia.le und wirtschaft­

lic::f! En.tvricklunr: erzil)1t wird. Aus diescn Gril:ndcn ist es erfordc:r.lich, 

~ic:1 ::pc:;icll um die :-io:r.~ale und bcrufliche Vorberci tung der Jut~ntllich~n 

u::rl E:n.;ach::H:nen zu bcmUi1on. Die Auobilduncosysteme in d~n !~i tgliodcta.atcn 

oi1~1.l untcr :3r::riick:::ichtigunc ihrcr unterschiodlichon Strukturen ent­

zp:-cchend a.r..~upao~en, um ~ali tt:t und Inhal t dQr w!!hrorid des Erwachsenen­

lcbcns an~~botener. Auobildur.~omo~liehkeiten atXndig zu verbeaaer». 

... 
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6. Dio ncuon Anfordcrun~cn an die DefnhieunG cind nus dar Sicht des 

Un·tcrnchmons und deo einzelncn Arboi tnohmoro untorcchicd1ich. FUr 

dns Untcrncruncn ko~~t o~ dnr~uf an, eieh eehnell an dift Dodttrtftiese 

und. Z-.:tlnco de~ ~.:n.rktoo und dcr Technologie anzupaoscn. FUr den 

cinzclnen Arbeitnehmar ist es in zunehr.::en.dem Masse notwendig, wm>.rend 

~eincr Bcrufslaufba.l-tn :neue Fertigkei ten und Fa:hickoi ten hinzuenrerbcn 

zu konncn. Eine Stratce;ie der ctb:ndigen Aus- und Heiterbildung ist 

cln.hcr cine trcscntlichc Vorauc:;;etzune fUr die erforderliche Flexi bili tttt 

un'l Anpo.ooungsfb:hickci t dcr. Arbci tslr..r:ifte. Das Konzept einer einmaligen 

Aucbildune fur das ga:nze Leben ist durch die Erfindunc dor noucn 

Tc~hnolO(~icn noch unhn.l tbn.rcr ~wor<lon. Dei dcr rla.nung doo Auo­

bilduncsa.ngebots ist der kurz- und 1angfristiee BeJarf der Unternehmen 

und der einzelnen Arbeitnehmer zu berUcksichtieen. 

7. Zi0l ~ic3er ~itteilunc ist es daher, e~~e Reihe von Uassnahmen zur 

Er~nzung und Stutzun~ der Politik der Mitgliedstaaten auf dem Gebiet 

d~r bcruflichcn Bildung vorzu~chlagen, sie fueen sich in den Rahmen de~' 

T~tickeiten ein, mit denen die Gernoinschaft eine Politik zur EinfUhrun6 

dcr ncuen Informationstechnoloeien fo~dern will, die den sozialen 

Belangcn gegcnuoer aufeeschlossen und verantwortungsbewusst i~t und 

elcichzcitig den wirtochaftlichen und technischen Bedurfnisaen voll 

und ganz entspricht. 

II • DER ~·':EI!·YSCHAFTSKO!~~.....XT 

8. Auf dcr Grundlnge eincr Mi tteilune der Kommizsion(l) uoor die Bedeutung 

der In£ormationstcchnolocien fur die Industrie und die Europaische 

Gcoclls~haft und uoer die Notwcnd.ickeit einer eemeinscha:ftlichen Be­

hn.ndlun~ der sozialen, rechtlichen und geworblichcn Aopckte hat der 

&ropuische Rat im November 1979 in Dublin den I·1inisterrat aufgefordert, 

einc ecmeinsame Strate~e zur Entwicklung diecer Technologien in Europa 

zu prlifen(2). Dadurch erhiolt die Entschlies~ng den Rates vom Scptomber 

1979 u"'bcr eino Gcmcinnchnft~n.ktion zur Forclorun~: dcr Mikrooloktronik­

Tcc!lnoloeie (3), worin die Kommission u .. a. aufgcfordert wurdc, korJr..rctc 

Vorhabcn im Bereich der Induztriepolitik und dcr Aus- und Hoiterbil<lung 

von Tcchnil:crn und In.r_;cnicurC'n vorzunchlagcn, umso. cronncres Gcwicht. 

Im Juni 1981 brac~tc ferner ~er Gemeinsame Rat der Wirtschafts-, Finanz-

(l) Ko:.:(79) 650 (~ndG• vor:: 25. :~ove:nber 1979: Die Europ~ti~che Ocsell-
~t;:1a:ft und n~,_,f:" :nro::-:7:.:-..tior.ctechnologien - eine An~Mort dcr Cc:lcinschr:.:~­

~2) :;;,_~11. EG !I-l~:'/9, Zi:f. 1.1.6 
\3) A:l. };r. C 2'.l vo:n 13.9.1979 

I ., . 
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und Sozi~l~iniotor(l) seine tiefe Eesorgnis u~er die zunehmende Arbeits­

lo::i:;~::oi ~. ~'.U-"J Ausd.rnck unC:. forderte, da.ss die berufliehe Bildune; besser 

r."J. r a~n Dcdarf am Arboi t t:LI~kt und vor all em a.uf die sich auo d.o:r Ein­

fWl~~r.~ ~cr fortcccchrittcnen Technologien er~bcndcn Erfordernisso 

9; Im Rnh..ncn der 1$€1 vorccnommcncn Prlifung der sozialpo1itischen Priori­

t~tcn(2) und der Aue\·d.rkuncen dcr Energ:i.eprobleme und. der technologisohen 

:::..t ... :icklun0en auf das :3cocht!ftigungoniveau(3) betonte das Europ~ische 

Purln:~tcnt auch, da£s cine ccr.tein£ar.le :Berufcbilclungcpoli tik crarbei tet 

v:erdon muss, die der.1 geccnw!irtican und· kUnfticen :Scda.rf am Arbei tsr:la.rkt 

flr:-c·'·nmn;; trtl;;t. Auc rlicncr Gicht forderto da3 ~ropaischc Par1arnont cl:.Jhor 

' 1 vt~i'=rt!irL to lkmuhunr:on U.cr Gcr.leinnchaft iin Au obi ldungc'Lcroich, 'ttOb(d den 

tJ;Tor:tllzuneen durch die r.alr..roclcktronik vor allcm durch \.eine Anderunc dcr 

Lcitlinicn des Europ~iochcn Sozinlfond~ ;n dem Sinne entsproohen werden 

soll, da~s dor Auobildune in den neuen Teohno1ogien Vorrang eingcr~umt 

wird". 

10• Dcr St~ndigo Ausschuos rrrr Bcsch~fticungofrnccn befaosto sioh zunHchst 

im Fobrunr 1980(-1) unci dn.nn.ch im Uovcrnber 1981 mit den sozio.len Aus-
I 

"r1irkung-cn dcr neucn !nformationstechnologien auf die Besc~aftigung, di·~ 

Arbcitobcdincungcn sowie auf die allgemeine und die berufliche Bi1d.ung·., 

Die jUncotcn Beratun~~n des St~diGcn Ausschusses basierten auf einer 

!·:i tt~ilung der Komoission( 5), in der sie einen kurzcn C"oerblick uoer die 

Fortnchritte gibt, die bishcr auf diesem Gebiet in den Mitg1iedstaaten 

arzicl t l-rurden, und in der sie die wichtigsten Fra.c;en, die einer Prlifung 

bcditrfcn, SO\·rie die moclichen Richtungen der Entwicklung auf Ger.~oin­

GC:laftocbcnc heraus3tcll t. Die Kommission unterbrei tete dem Standigcn 

Au!:schusz auch. cine Zu:.::;am.:nonfAomlng uer StellunL"llnlunon, wolohe die !·lit­

c1ieder des Boratcnden Ausschusses fur Berufsausbildung auf seiner 

Sitzunb vom 30.9.1981 (6) zum Ausdruck brachten. 

11• Auf der Sitzung des St~ndirrcn Ausschusses fur Boschaftieun5sfraeen vom 

1~ovcrnbcr 1981(7) ~tell to clcr Vorci tzcndc in seincn Schluscfo1geruneen 

f-est, da.ss der Auoschuss die Uot\orcndigkei t cincr koh~onten 

~
1' D1ll\ EG 6-1931, Ziff. 1.3.3 
2) :_.'t.:r0p!iior-hcc Parlamcnt, P 37, Dok. PE 74.858 
3) :~~n·op!ticr.hcs Pa.r1o:nont, P 32, Dok. PE 74•712 

( 'i ~ ::l~:.: (;',o l :>70 cndG'• vom 5. Fcbrunr 1980 · 
(5) ;:c· .. :(~l ::78 cn<.lc. vo:il 12. Ol:to'bcr 1981 
U>) KC'~.: ( 2·1 ) 516 cndr;./2 vom 26• Oktobcr 1981 
(7) cp:; 50~/~ 1 Anl1anc vom 3• 1rovember 1"981 

vom 15. Soptcmbcr 1981 
vom 17. September 1901 

.;. 
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Ccmeinschaftsstratcgie, welche die verschiedenen Aspekte der neuen 

Tcchnologie erf~sst, bekr~ftigt und die ~ratuneen ucer don technol0-

ci:chcn Handel in den wei teren Rahmen der 13e:nu'hungen e%'folgen aollten, 

die zur Zeit zur Losung der wirtschaftlichen und sozialen Problema 

unterno~~en warden. In seiner Zusammenfassung wies der Vorsitzende 

auch darauf hin, dass das durch die neuen Informations·technologien 

eebotene Produktivi tatspotential voll a.usgeschopft \llrerden muss, um die 

Arbcitsumwelt zu verbesnorn und die Zufriedenheit der Arbeitnehmer mit 

ihror Arboit zu erhonen • 

12. Hinschichtlich dcr einzuleitendon Maasnahmen wurde die Kommisoion 

ermutigt, ihre Arbeiten auch auf dio Aufstellung einer.Reihe von 

Grundsatzen a.uszudehnen, die unter Berlicksichtigung der in den eln­
zelnen r.Iitgliedstaaten bestehenden Praktiken und Systeme eine Betei­

lieung der Arbeitnehmer und ihrer Vert~eter an der EinfUhrung der 

ncucn Technologien ermoelichen. Vorrang ~ollte dabei folgenden Mass­

n~~:ncn eingeraumt werden: Aus- und Fortbildung von Lehrkraften und 

Ausbildern in der Anwendun~ der neuen Technologicn, be~arfs6~rechte 

Anpassung der Ausbildungsprogr~~e fur Jugendliche (in~besondere dcr 

arbcitslocen Jugcndlichen) und Befriedigung des Ausbildun~sbedarfs von 

Sondergruppen wie ~ltere Arbcitnehmer und Frauen 7 Einsatz der Technololrie 

zur Unterstutzung der Eineliederung der Behinderten in die Gesellschaf~, 

Vcrbesncrun~ der techni~chen ~talifikationen und ihrAr VAr~leichbarkeit 

innerhalb der ncmein~chnft, TTnterrichtunP uoer die ~~ch~ftigun~~mo~li¢h­

kei ten. clie dnrch die nP.uen 'l'echnolcgien in T<'lein- und Mittel betrieben 

erschloRRAn WP.rrlen. nie Vommi~~inn wurde au~~forde~t. de~ ~~t einP. 

"RP.ihe von i!ArneinRcha-ft~initiativen vorznschla.ooen. tH.e in tt'n'Mll von 

V(\rm1.chsnro.iekten und Monellvorhab~n diA Tnnnvationsnoli tik auf X-rt­

lichcr und nationaler ~Pne VArst~rken snllP.n. ~erne'r ~1'rde sie auf?.A­

fo'rdert. bei dP.'r Zusammentr~~ng, GegAnuoerstellung und Verbreitung 

von Inforcationen und der Forderung des Meinungs- und Erf~aus­

taunchcs eine zentrale Aufcabe zu u~ernehmen. 

13. Die Arbeiten der Kommisoion ·uoer die sozialen Auswirkungcn dor neuen 

Tochnolor.;ien wurden auch in die Antwort der Komr.&ission. auf das 1·~anda.t 

vo~ 30. Mai(l) einbezoeen und sind Teil der in der Pr~aobel zuc FUnften 

Pr0t;rtu:4:l fur. die mi ttelfristige Hirtschaftspoli tik(2) erl~uterten 

Stratc{;ie. Es besteht f"erner eine starke vlechselwirkung zwischen den 

Cc~cinochaftsructionen im R~~cn der industriellen Ir~ovations- und 

, 
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Umctrukturieruncspolitik(l), dcr Forschung und Entwickl~~g(2) sowie der 

R~~on~lpolitik. BorUck~ichtiet ~ltrden die sozialen Auswirkungen der 
ncucn Tcchnolo&"icn n.uch bci den Cornainsoho.rtno.ktionon ~ur FSrdorun~ d.or 
:Dccchaftigung, inobc~~onclore bei der E."lt\-ricklun~ von Klein- und J.1i ttel­

betriebon(3), und in de~ neuen Al~tionsprogrammen der ~meinschaft zur 

Fordcrung der Chancen~leichheit fur Frauen(4) und zur Eingliederung der 

Behindcrten in die Gese1lschaft(5). 

14. Die Aucrwirkungen fur den Europ~ischen Sozialfonds und den Europiischen 

Fonds fur regiona1e Entwicklung wurden ebenfalls in Betracht gezogen. 

Was incbcoonucre don Sozialfondo botrifft, EO konnen nach den go~tendcn 

Vorochriften untor i»"'CWiaocn Vorn.usoetzungcn Maoonalunon zur beruflichon 

Aucbildunc bzw. Umochulunc von Arbcitnchmern, dcron r~nch~ftieune von 

dcr Deochaftigung von dcr EinfUhrung der dcr ncuen ~echnologien betroffen 

odor rnoGlichc~leise geftlhrdet ist, fi~icll unterstutzt Werden. Die 

Vorschriften u"bcr die Aufea.bon und Fu.nk:iiionsweise des ~~; alfonds werdc!n 

1$',":'2 uocrpruft; ohne den ::!rccbnissen dieser PrUfung vorzugreif~n, rcch1.1et 

die Kommionion do.mit, dasn einige der ncuen und in d.ie6er Mitteilung 

vor~schlagenen Massnahmen ldlnftig vom Europaischen Sozia1fonds finan­

ziert werden konnen. 

15. Dcr Reeionalfonds ist ebcnfalls ein wichtiges Instrumept,durch das die 

wirtschaft1ich wenigcr entwickelten Gebiete der Gemeinschaft ermutigt 

werdcn, die Vorteile, we1che die neuen Informationstechnologien bieten, 
I 

voll auszunutzcn. Vor allem der nichtquotengebundene T~i1 des Regional-

fondz unterstutzt die I~~ovationen und im Dienstleistungssektor durch 

finar.ziclle Hi1fe bei der Errichtung und dem Ausbau von In~ormatik- und 

Tcler.J.a.tiknetzen fur Klein- und l>!i ttelbetriebe sowie die Errichtung oder 

VcrbcRserung geceinsamer Boratungsdienste in Gebieten, die von anderen 

Ge:-:;eincchaftopoli tikcn bctroffen sind. In ihren Vorcchlfir;on zur Roviuion 

dcr Vornchriften des Regionalfonds{6), die dern Rat ge~nw~tig zur PrUfung 

vorlicL~n, hat die Ko~~i~sion angcregt, dass die Beteilieungen im Rahmen 

des nichtquotongebundcnen Tails auf Gebiete ausgedeh.nt werden sollon, die 

(1) KO .. :(Sl) 620 endg. vom 26. Oktober 1981 unci KOM{81) 758 end.g. vom 
9. Dezc~bcr 1901 · . i 

(2) KC:..(81) ~21 endg. vor.1 1. September 1931; A31. Nr.C231 vom 13. September 
l SJ7~ 1 ; ABl. Nr. L 376/38 vor.1 30. Deze:nber 1931 

(1) !:.~·. :(81) 633 ende. votn 23. Oktobcr 19:'31 
(tt) K:~.: (Bl) 7)•0, cnuG. vom 9. ~czcnbcr 15*31 
('>) i::J;(Pl) 633 endg. vom 2~. Ol.-;:tobcr 19Sl 
(G) Ko:.:(C,l) 5H9 cndc. vom 26. Ol:tooor 1~1 

.;. 
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die einen ata.rken ~ckeanc de~ IDdu~triot~tigkeit au~zeisen. Die 

Ko~mission hat ausserdom vorcoschlagen, dass im Rahmen des quoten­

eobundonon TeilD des Fonda cntoprochende KnacnAhmen zugunoten allor 
Gcuiete eetroffen wcrucn, die beihilteflhig oind. 

16. Bei dcr Auoarbei tung der Vorechlb:ge t1!r die in cU.eser l.U. tteilung darp­

lc~en t.!assna.."u:len hat die Kommission den Stellungnah:nen des Stlndigen 

Aucschussos fllr BeschHftigung~fragen und des Beratenden Ausschus~es fUr 

Bcrufsauobildung Rochnunc getragen. EcrUcksichtigt wurden gegebenfalls 

such die Ercebniose ab6Cachloasener Untersuchun~n und vorliegender 

Veroffentlichuncon des EUrQpliaoh•n Zentrums zur Forderung der Borufs­

bildung (CEPEFOP), dor ~opttiachen Stiftang zur Verbccscrung dar Lcb~ne­

und Arbeitobodinguncon, des PAST-Pro~e~s der Kommission und des Euro­

paischcn Pools fUr Studien und Analysen. 

17. Die Kommission hat eine beschrttnkte Zahl spezifischer Massnahmen auoge­

w~lt, die als vorrancig und von allgemeinem Intercsse.betrachtet warden 

und bei dencn eine Koopcration auf Qemeinschaftsebene am gowinnbringcndston 

erschcint und die ausoerdcm dazu beitragen konnte, neu~ Leitlinicn fur 
die Entwicklungspolitik in den Mitgliedstaaten und eine konzertierte 

Aktion auf l~~gere Sicht herauszusch~len. 

Diose Anregungen fugen sich in den weiteren Rahmen der Vorschlttge zur 

Bildunespolitik der 80cr Jahre ein, wclche die Kornmission dem Rat irn 

Laure dicscn Jahrcs vorzulcccn eodcnkt. (Parallel vcrloufcndc Ar~itcn 

der Kom~ission auf dem Gebiet der Beschttftigungspolitik und der Arbcito­

bcdingunaon sollcn ebcnfalls im Lichte der Schlussfolecrung, die der 

Vorsitzende des Standi~n Auoschusses fUr Benchatticuncsfragen ~r dcr 

Sitzung vom November 1981 zusammenfasste, weiter entwickelt werden). 

N~ch Ansicht der Kommission sollten den verschiedenen Initiativen, die 

im Bereich dcr Ecrufobildung beabsichtigt sind, folgende allgemeine und 

vom Rat noch nnzune~~ende'Leitlinien zugrunde gelegt werden: 

I) Vcrmittlun~ einer breit angelegten Ausbildung, die dcm einzclnen 

die !~·:oclichkci t Gibt, in seinem Ausbild.un~beruf brei tget1tcherte 

Kcrilltnisso und Fertigkeiten zu erwerben, damit er ~eine FKhigkeiten 

.; . 
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voll zur Entfa.ltu.ng brineen kann, und gleichzeitig seine soziale 

und borufliche Uobi:it~t erleichtert und dazu boitr~, dase die 

Arboitnehmcr oinu uktivorc Rollo boi ihrer Arbeit «i:>crnehmen. ' 

II) Schaffung eines Ausoildunt~angebots auf dieaem Gebiet, das sich an 

alle Erwcrbspcrsoncn richtet, ungeachtet ihres Vorbildungsniveaus, 

ihrcs Ccschlechts oder ~lters, co dass eine Polarisierung zwischen 

Fn.chkrtften und sonsti.ecn Arbeitnehmern und den Srwachsenen im all­

gcmeinen vermcidcn wird. 

III} Einri.chtung auSf>'"€\'lOCCll'-::r ~.>ysteme der sozia.len und beruflichen Vorbe­

roi tung und Ausbildung, urn Juecndliche und Erwachscne mit der An-

wcn4un,; der ncucn Technologicn und ihrcn sozialen Fol,:;en vertr~t 

zu r.1achen. \.. 

It) Dcrlickoichtieung des besondcrcn Ausbildung'"Cbeda.rf'a von F'Uhrungs­

Jr •. r~1ftcn im Ro.hmon dcr J\uobildungsprog.ro.m:ilo., die 'brei tcren K.rcicon 

zue:;~!.."1glich zu ma.chen sind. 

V) Forcc~g ei11er stlirkcren Zusammena.rbei t zw lschen don :Behorden und 

den Sczialpartnern bei der Aufstollung von Au.obildungsprog··"a.'1men 

in dieo(~m B<n·~~ich und dazu Eincetzung aller verfugba.ren 1·:i ttel. 

n) Hcrc"'."ellunc einer Vcrbindung ZHischen den :Massnah.,."ll(;n ir dicsem 

Dc:rcich und d(!n. De~;tim:nun[;cn u"bcr c.io Fruintel;.u.n.g von Arboi tnohmorn 

fiir ihrc wei t{.;rc D.i.ldvr,~ und Ausbild.u.ng. 

d A 4 •t '] ~ . cr roe::t ·iJ .occn, C'.:.:. ':~-tcrr; der arbeitclosen Jugend!ichen, indem 

au::> de1:1 3ereich der r..euor.. ~~chnologien in 

v.:.rr) Be~on~·:::-c 11-nst::-t.:mnce~:. zu:r qu~litn:tiVen '\Jl'ld. qu.c...ni;i "ti:-:iven Vcr1esSCrull£' 

de:- L· .. ~ sbiJ..d.un~ dan Pi..';.· ~.·::.::.""..n, dai3 fUr die Au.fotcl j_unc ·von Proero.r;l.:n~:l 

, .. 
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18. Im Rahmen dieser allgemeincn Leitlinien sohl~ die Komcission vor, 

d.asa die Z.Iitglied.atc.o.ton bei den neuen Initia.tiven, die sie in der 

Zeit von 1983 bis 19q7 ergreifen, folgenden Boreiehen Vorrang ein-

r:iumen: 

I) den Klein- und I·Ii ttolbotrioben, die ihre Horstolluncoverfahron 

duroh die Anwcndung neucr Informationstechnoloeien moderniaiercn 

wollcn: ihr Ausbildungsbcdarf und die daraus resultierenden Folgen 

fUr die Planung des Bildungnangebots auf der Grundlage eines 

Konsenses mit allen EcschUftigten; 

II) den Grossunternehmen des Dienstleistungssektors, die ihre Ver­

waltungs- und Managementtechniken schrittweise nutomatisieren 

wollen (beispielcweise irn Dankwcsen und im Einz~lhandel): die 

Folgen fur die botriebsinterne Ausbildungspolitik und die Moglich­

kciten fUr ecziclte Aktionen zugunsten von Decchliftieten, fUr dcron 

Qualifikntioncn kein Dodarf mehr besteht; 

III) den arbeitslosen Jugendlichen ohne berufliche ~alifikationen, die 

fUr die herkommliohen Formen der Berufsbildung wenig geeignet sind.: 

die I·~oclichkci ten, neue Informationstechnikcn als Lcrruni ttel oin­

zusctzen, urn den Erwerb teohnologischer und sonsti~~ l3eru.fskennt­

nisse zu erleichtorn; 

IV) den ~1 teren, beruflioh qualifizierten Arbei tnehmern~ die aufgru.nd 

der Umstrukturierung der traditionellen VerarbeitunPSindustrie 

freiccsetzt warden: dio M8gliohkeit, vorhandene Oualifikationen 

tm iie ncucsten Anforderungcn anzupassen, um die Bcschru'tigungs­

ausnichten in sohrurnpfenden Industriebereichcn, vor allem in den 

von der Stahlindustrie beherrschten, zu verbesocrn; 

V) Der Entwicklung und Vergleichbar~eit der beruflichcn QualifiY~tionen 

in der gcoamten Gcmeinschaft: die Konsequenzen fUr die gegenseitiee 

Anerkennung dcr Bcft01iguncsnaohweisc; 

VI) der Aufklfuwung dcr · Orfentlichkci t zum Wocken des Verstfuldnisses fUr 

die Amrendun0 der ncuen Tcchnologien: die Auswirku.nc;cn auf die nicht­

bcru£sorienticr·~e Auobildung und die Informationot~tickei t, vor 
I 

allem unter Bctoilieune der Rund.~- und Fernsehanstalten. 

.;. 
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19. Has die crsten vier Priori tllt'3n betrifft, so liegt nu:r der Hand, d.ass 

in den ~itgliedctaaten oine unterachiodliohe Inve•t~t1onatati~~eit 
hcrr::;cnt unc.l die Er:i:"o..1·n·uncc~ aJl{~csichts der untcrschiedlichcn sozialen 

Strukturcr.. untl Aucbildu.::;,.:;nnyntcr:1e sehr verschiedcn ~ind. Die Kornmission 

r;~hl~t;:t U0J1er vor, in den '1tich3ten Jahren cin Systt}m zu:r Koordinicrung 

des Ccl:.:lJL;:cn- und Erfcllrurtgsu.ustauschs zwischen den 1-!i tgliedstaaten 

ainzufti.hr-..lr.t-e, uw die stundi(:e &wcrtung und Entwicklung der einzel­

:-.;taatlic!-•cn Mao~ncilr:lcn zu unterstiitzen. Auf dieoe Weise wird es moglich 

r:;oin, neue An:3atze ~u entv·ricl:cln und zu erproben, urn getneinsame Probleme 

ein.:;chcnt:cr zu durchlcuchtcn, die 'Obertragung von Erfahruneen und 

erfo10Vcroprcchcn~cn Iru1ovationcn zu fordarn und mittelfristig eirie 

Plo.ttform fur stU~~~cr konzerticrte BomUhunacn zu err:i.chtcn, um eincn 

Durchbruch auf diczom Cuoict zu crreichcn. 

Ztt dic~r;~:~ Z~·Teck cc:"la~:;t die Komrnission vor, einen Verbu.nd aus vier Gruppen 

von Modell-/ und Vorsuchcvorhabcn zu errichten, wobei sich <lie einzelne·:1 

Vor!:.:J.ben auf die ernten v::er Priori t~ten bezichen und eine La.ufzei t von 
·~. 

·~cr Jahren haben, d.h. drci operationelle Jahre und ein viertes Jahr 

~-;.:.:;:· a0cchJ.iesccnden Berichterstattung und Verbrei tung d~r ge..-tonnenen 

Erfz;:2:r..·:::ccn. Dicccr Vcrbund aus vier Projekt;;ruppen noll da.zu dienen, 

\len I·.~~ -tc;li 1)dsta.atcr. 'bor.;~cre r-:oelichl:::ci ten Zl.l L"eben, aus den kollektiven 

Er.:'cll~ncc'l pr.~kt;_::;c:·.c I::rkenntninse zu ziehen. Die Kommiscj_on. wird eine · 

Datcnbank erricht::::-·, in dcr die au3 den ·vier Pro~cl:teruppon gcwonnener. 

Daten cc::;:;eicrcr·,; wc-:-dcn; J.iecc Dc.tenbarJ:: ko:.t.nte dn.nn VC)n ,den poli ti SCflC!n 

Entsche>iC.1t.:-tc:~i.:-:iccl·n der bQ·:;:;:·offc.~ncn Gebiete benutzt und in Zusar.~..~cn­

arbci t .-.d..t 0·.~r:l C:-:0::::?0? auc'1 l·~e:. tcrcr.:. Kreis en 'Tttie Ausbildr;-r-n una. sonctigcn 

l·~Ul tiplikr...toren in diCDl.'.:.! :,~~,~. 8ich z~canglicl~ ffCwllCI.':; 'Tt:e.ccen. 

20 .. U::! d..ie 8l~(: :~ificchcn Erl:cnntnic::;;e diese.r vier Pro jckt,cruppcn ftir clio 

:L..:..~t.~cb:·~ l·-~·.1ngspcli -tile au '";:.t:rP.ttzen, schla[;'t die K.omr.;ic::;ion vor, eine 

all{;c:::cJ.:r.c: VcTbindung::;g:r;.ppe cinzoJ.3etzcn, deren t:d tclieder von dcr. 

;.:i tclicd::t:latcn zu l .::--.0r ::.8:,. sir.d; die Verbindun(;cgru.ppc ~oll sich a.u.s 

P0rsor:<.:t ~rl::::o..::-.::;l·Cr..:-..:·~tzen, die f·:ir Cie Koordinierung und die Vberwachung 

dcr eir~.:clstaa.tlichen PoJ.i·tH:e:n vnd Initia.tiven in die~c:1 Bereich zu­

~t!indit; ':">ind. 

Ira Ro.hmcm dcr r inzclr..cn Projo!:tg.ruppen sollen spezii"icche Un:terauchu..'"'l.~n 

u:-4...1 ci:1 cc,rticc·::r Erfo.hrunv:l"..urtoooch vorcocohen wcrc.lcr•, d.:l.11~ t :aco~:ntor-­

GNP?on, l~ic vo::: den jm:cilicon Vor-tretungsor~er. delejr.iert sind, den 
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l-tichtientcn intercnsicrten Purtcien, wie den Co~rerkschaften und 
I 

Arbciteoborverbllnden, den Frauenvoroiniauneon und den f\ir die 
Pcr~onD.lpoliti.k in den Untorneh.men zust~digen Personen 1 sowie den 

Auobildcrn uoer die Projclctc berichten konncn. 

21. Has die eec;envrfu'tiee .1\ncrkcnnung und Vergleichbo.rkci t dor BefiDligunga­

nnchweise betrifft, co beabsichtigt die Kommisoion, in n~1er Zukunft 

Vorschla~ fur ein alleemeines n~enabkom~en vorzulegen,das anhand 

eincr Rcihe von Vorarbciten in Zu3~~enarbeit mit dem Beratenden Aus­

schuso fur Berufsausbildung erstellt wu.rde. Ohne diesen Vorschl!igen 

vorzucrcifen, beabsichti6~ die Komrnission,auf der Grundlnge eines 

Gutachtens des CEDEF'OP die Entwicklung der Qualifika.tionen in den 

folc;endon Fachbereichcn eincehend priifen zu lassen und dieser Prli.fu.ng 

Vorrang einzuraumen: Datenvcrarbcitung, Elektronik und Tnformations­

tcchnologie. Dieso PrUfunG ooll u.a. ~u einer erosseren Vergleichbarkeit 

der a~eebotenen Qunlifikation fUhren, Ausbildungsstufen und -inhalte in 

dicnen neuon Bercichen errnitteln und die Gruntllncen fur die Froizuc;ic;kc:i.t 

dcr Arbeitnchmer in dieocn Bcrcichen ochaffen. 

22. Bci dcr Aufklttrunc der Offcntlichkcit uoer die neuen Informationntcchno­

locicn ist es wichtie, dasc die breite Masoe die gebotenen sozialen und · 

wirtochaftlichen Optionen versteht. Dies kann nicht durQh einfache Orfer.~­

lich!cci to~bci t errcicht werdcn. Eine gute Aufklttrung ist insofcrn 

l'lichtic, als sich oru1e sie falcche Vorstellungen und A~tehrhal tuneen 

cntwickcln konnen, wiDlrend gleichzei tig neue und hoch:noderne C',erate in 

die Familien und ortlichcn Gcrneinvreoen eindrinccn (Kleinctrechner, 

Vidcoccratc uow. ). Einc colchc Auf1~lfu'ung en;ci tert d:::.3 B:MUostsein 

der Uffentlichkeit und fordert einc aktive Teilnarune an der Bew~ltieung 

der Folccn, die durch die ncucn Informationotcchniken in den Familicn 

und ortlichcn Cc~ci:~wc::::cn hcrvorG-erufcn ;;erden. Eine brei t~"'lgelecrte 

A::tion i3t d.aher notwcndig, u:n eine grosse Mehrhei t der. Bevolk:eru..."'lg 

anzusprcchcn und cie in den Prozcss der Erprobung und gcgcnscitigen 

Aufl:lfu-unt'j oi.nzuoczichcn. Disher wurde jcdoch wcnig ~"'Ctnn, um Verstandnis 

ur:.d fun<.liertc Dicl:u:;:.Jioncn irn Rtw'-L11cn dcr nichtbcruf3orionticrton Erwach­

scnen- und Wcitcrbildunt; zu fordcrn. 

.;. 
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Die Rund.f\1nk- und Fcrn:-Jcho.n~tal ten dor !·!i tgliedstaa.ten ha.ben in einigen 

F!!llon ~inen sehr l'IirksDr.len Beitrag zur Aufklii.rung dkr ~fentlichke!\ 

goleistct, indc~ 3ie Programme auostrahlton, die die m8glichen Aue­
wirk:tL~cen dor I:nfor:natik n.ufzcigten. Dooh Rundf'unl:- und Fernseh­

scndunccn allcin hnbcn ihre Grenzon. 

Die Ko!·1::1i:::nion nchlllc,-t u.nl10r vor, in Zuccmr.1ena.rbcit mit den RundfuYlk­

und Fcrnsohanotaltcn uic Entwicklung solchcr ProsrcmmJ rur ~achoono 
im Zu~w.mrnonho.ng mi 1. uc!1. tt:a~~o<~runcrlicn o.uf no.tionnlcr und ~rtlichcr 

:;-ucr.c zu fordern, h!'J die t>frcntlichi::ei t mit den Moglichkei ten, die 

die ncucn Inforn~tionstcchniken erschliessen, vertra~t zu machen und 
so ein grosaeres VerGt~n~~is fUr ihre Bedeutung zu gew!hrleiaten. 

I.V. :3!1?C-:B!:T~L TCiiE !~I'ITEL znn IH rnr;~IT-itiffiUUO DER C"fl.!'EIHSCFJLFTSiliTTu/tJ;VEN' 
I1I D~·it Z:!T'l.' VON 1SG3 BirJ l2l7. 

23. Dio verschiedcncn T·7<J.n~nnhmen m\issen sorgf':ll tig vorborf;~i tet werden, e-:> 

d.acz 1783 au::; U.ior;•:r . Sicht als Ubcrga-~ahr zu betracht~n iot, fUr 

da.s ~~Ii ttel vcransehln.et werdcn miissen. Es iot geplant, d.ass mit .dcr 

Errichtun~ des Verbunds von Modcllvorhnbcn 1984 becormen wird und 

zich d.' e Vorhaben \.l.uf drei Jahre erstr~cke::1; fur rJie Durchf\thrune 

were! en l~ii ttel aus <ion Fin;mzinnttrumenten der Ger.le:i.ncchaft "2;ur Vcr-

fucung .:;:::ntcll t - sovrei t cs sich um di·e I·Todcll- unC. Ver::ro.chovorh,,-~'lcn~ 

t;.nd den entsprcchcnclcn Y·~rbu.nd handel t - wtihrend. die 3on.:;tie-en · Aktivi.­

t~tc1} ~nd die alle;c:-:-.<Ji:J.":~ Koorcliniert~:!l~ rl,J.rch zu~a-tz.liche J.:i ttel 

fin:J.nz:A. ~rt vrcrJ.cn, c!i.e bei r:a:;:i to 1 VI des Haushnl ts:~lans und inobe­

so~.lcr-c. bei dcr ilau ::;hal tslinie ":Deru.fsnusbildu.ne" ~u vera.nt:a'Jhla.gen sind. 

V. DT~ ::on:~~ Ufo:rTZ.EN Ft'R DIE AU3lJ:LD'tT:!C 
--------~---------

"' Die Ko~:liscion ist sj :::h <:J.arU."ber i:.1 kla.rer.t, da.ss die Unsichcrhei t tibc'r 

die .Ikrr:iche des lc-:{r. .... ti ~en Hi:r·tzchaf"t::;wachstu.rns und C.er sich wa.ndelnd.en 

fillfor::t:;ru:n::;cn Jp~- _::~r:u:::;tri.c a.r. die l>cruflichen FIDliD1.~.0i't~:n auch tict­

t;rt'if•):J.de Folcea fUr . .J~.e allecmeine 1.1.nC. bcr.1fliche Bilcung de::-- Jut,"Cnd-

1 ic:v~r;_ ".·:r:hru:ld c:er Pfli~··:tccb.ulzei t ho.ben ~1erdcn• Es \olird he;.d;zutage 

die ZirJ.Uhrung ncuer Technolocien unver-

r.h;l u·d .. che Konscq·uc-:lZ(:Yl ::'tir die :Bi1d.....necpoli -tik hc.:uer.. w:i rd.; d:i e~ gilt 

in err.:ter Linie f{i';- ::1.~ Politik ZUGi;.n~ten dcr hcuti;;,::n und 1<-"Jnf"ti[.ron 

Gcr;.(;ration von Ju::;cr.,;lif'~;-cn c.n ucr Sr-hwcllo <leo 1~4.;,-·'·J~C!~()nleu···n!J. In 
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aus diesen Konsequenzen fUr die Bilduner;systeme ergeben, in zu­

nehmendem r.ta.see gcachtet, und zwar sowohl bei den Lehrmethoden ala 

auch den Aufgaben der Schulen, die Jugendlichen so vorzubereiten, 

dass sie die grundleecnden Techniken der Mikroelektronik beherrschen 

und ihre moglichen Anwendungsformen in der Gesellschaft als Ganzes 

verstehen. 

25. In der Pflichtschule konzentrierte man sich bisher im allgemeinen 

auf die EinfUhrung von Kleinstrechnern in den Unterricht der Schwer­

punktfacher, zus~~cn mit der Entwicklung des Unterrichts in Informatik 

ala getrenntes Lehrfach. Zunehmend verst~kt wird auch die Lehreraus­

bildung, und Z\oHl.r sowohl die Grundausbildung als auch die berufsbe­

gleitende Ausbildunp,, wobei vor allem Wert auf eine Ausbildung guter 

Lehrplangestalter gelegt wird, die als sehr wichtig anerkannt werden, 

weil solche LehrplHne nicht so leicht·~~f dem privaten Markt zu finden 

sind. Mit dieser Strate~ie, die darauf abzielt, allen Lernenden eine 

rcalistische Vorstellung von den neuen Informationstechniken und 

Erfa.'lrungen aus erster Hand im Umgang mit ihnen zu vermi tteln, sollen. 

auch die Grundlagen fur diejenigen geschaffen werden, die zu einem 

st~rker fachlich und beruflich ausgerichteten weiterfUhrenden Studium 

ubergehen wollen. 

26. Die zunehmende Verbreitung der neuen Informationstechnologien kann 

wesentlich dazu bei tragen, die gegenwlrtige Kluft innerhalb der Bildtrags­

nysteme zwischen der soeena.nnten "fachlichen" und "allgemeinen" Bildung 

zu uberbrcrcken. Allgemeiner gesehen kann sie auoh zur Entwicklung einer 

integrierten Methode der sozialen und beruflichen Vorbereitung Jugend­

licher beitragen. 

27. Es wird allgemein einger§Umt, dass in der Schlussphase der Pflicht-

schulausbildung besondere Anstrengungen notwendig sind, um den 

Jugendlichen den Obergang von der Schule ins Erworbsleben zu erleiohtern. 

Diese Aspekte wurden auf der Sitzung der Tagung des Rates und der 
I 

im Rat vereinigten Minister fur Bildungswesen vom 24. Mai 1982 

uberprlift. Dabei wurde besonders die Bedeutung der Einf£hrung der 

neuen Informationstecbnoloeien in die Bildungssysteme hervorgehoben, 

unter BorUcksichtigung der jeweiligen Unterrichtsziele. Insbesondere 

haben dar Rat und die irn ·Rat vereinigten Z~inister fUr Bildungswesen 

davon Kenntnis genommen, dass die Kommission beabsiohtigt, dem 

.;. 

I 

I 
' I 
I 

i ~ 
' 



- 50 - V/966/82 - FB/EN/DE 

BiJdungsaus~(;huss vor Endc 1982 Bericht zu erstatten uber die Mass­

nahmcn der Mit~liedstaaten zur Einfu"hrunr; der neuen Teohnologien in 

da~ Schulwesen, unci zwar unter Beriicksichtigu.ng der im Rahmen der 

OECD und des Europarats bereits eingeleiteten Aktionen. Weiterhin 

~1rde auf die Wichtir,keit einer eingehenden Diskussion besonders der 

Hauptprobleme auf diesem Gebiet ausd.rlicklich hingewiesen und der 

Di ldungsaussch.uss vom Rat beauftragt, im Laure des Jabres 1.983 

einen Bericht vorzuleeen. 

SCHLUSSFOLGERUNG 

28. Der Rat wird hiermi t aufgefordert, tie in dieser Mitteilung darge­

leeten VorschlUge anzunehmen und die von der Kommission unterbrei­

teten Mittelansatze zur Kenntnis zu nehmen und dabei einzurlumen, 

dass die Finanzierung der Massnahmen.durch die Gemein~ohaft in 

Vbereinstimmung mit den Haushaltsvorschriften und -ve~tahren 

beschloseen wird. 

• 
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